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QUARANTE-SEPTIÈME ANNÉE 


Duel 
agricole 


€ commerce international 

est une source de prospé- 
sité inépuisable pour les nations. 
Sa croissance, ces dernières 
années, a dépassé de loin celle 
de la production, et les plus 
grandes réussites économiques 
de ce dernier quart de siècle ont 
reposé sur les échanges. Ces 
constatations désormais admises 
par presque tous les pays 
auraient dû suffire à assurer le 
succès de la longue négociation 
de l’Uruguay Round, qui doit 
s'achever officiellement du 3 au 
7 décembre à Bruxelles. 


Un échec n'est pourtant pas 
exclu. La centaine de pays par- 
ties prenantes de l'Accord géné- 
ral sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT) s'était fixé 
voici quatre ans, à Punta del 
Este, en Uruguay, un objectif 
particulièrement ambitieux : éta- 
blir sur l'ensemble du champ des 
échanges commerciaux des 
règles claires, admises par tous, 
qui réduiraient au minimum 
toutes les formes de protection- 
nisme. C'était un travail de 
Titan, allant bien au-delà des 
simples réductions de droits de 
douane qui avaient fait l'objet 
des sept précédents cycles de 
négociations. Des milliers 
d'heures de discussions, des mil- 
fions de pages noircies pour rap- 
procher les positions de chacun 
sur les quinze thèmes abordés 
{subdivisés en dizaines d’au- 
tres) : l’Uruguay Round aura été 
la plus complexe négociation 
internationale de l'Histoire, 


OURTANT, il risque 

d'échouer à cause d’un 
unique sujet, l’agriculture (11 Ὁ 
du commerce international}, 
devenue l'abcès de fixation entre 
les deux principales puissances 
commerciales du globe, les 
Etats-Unis et la Communauté 
économique européenne qui, au 
GATT, se présente unie. Selon 
les règles du film hollywoodien, 
une situation complexe 8 été 
réduite à un duel sur une ques- 
tion simple. Les Etats-Unis 
{appuyés par les autres grands 
exportateurs agricoles) récla- 
maient un quasi-démantèlement 
.de la politique agricole com- 
mune. La Communauté a, dans 
la douleur, accepté de réduire de 
30 Καὶ sur la période 1286-1596 
ses subventions à f’agriculture. 
Proposition rejetée. Mardi 
27 novembre, à l'aube, les hauts 
fonctionnaires qui négociaient 
depuis quatre ans à Genève 30 
sont séparés sans avoir pu 
accoucher d'un document prépa- 
ratoire complet. 


ES dirigeants politiques ; 


sont désormais au pied du 
mur. Les Etats-Unis ont suffi- 
samment répété qu'il n'y auraît 
pas d'accord global sur le com- 


merce mondial en l'absence . 


d'accord agricole pour que l’on 
puisse craindre un échec. Peut- 
être l'Uruguay Round s’achève- 
ra-t-il simplement sur de nau- 
velles réductions de droits de 
douane at l'amélioration des pro- 


cédures du GATT, notamment |: de. 


sur le règlement des 


Ce serait une fin bien “déce- 
vante. Cela montrerait aussi qu'il 
est plus facile d'obtenir de la 
communauté internationale un 


accord sur la guerre {l'uitimatum 1) 


à l'Irak) que le sacrifice 
d'intérêts nationaux sur l'autel 
pacifique du commerce. 
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vitatin dit président anéricain-à MC τὰ Are 


L'Irak a accepté les offres 
de discussion de M. George Bush 


L'rak a accepté officiellement, samedi 1" décembre, par le 
biais d'un communiqué du Conseil de la révolution, l'offre de 
discussion lancée la veille par le président américain George 
Bush. Pour M. Saddam Hussein, il doit s'agir d'un « dialogue 
Isérieux et non de rencontres formelles ». Selon la proposition 
‘de M. Bush, le ministre irakien des affaires étrangères, 
‘M. Tarek Aziz, pourrait se rendre à Washington vers la mi- 
décembre et le secrétaire d'Etat James Baker, aller ensuite 


à Bagdad. 


La force et le temps 


Par Jacques Amalric 


La logique de la guerre, 
naguère constatée par M. Mitter- 
rand, vient-clle de subir une pre- 
mière entorse? Ce n’est pas 
impensable. 1! est clair, en tout 
cas, que le discours à La nation 
prononcé vendredi 30 novembre 
par le président Bush constituera 
unc date-clé dans la chronologie 
de cette «guerre annoncée » 
depuis le mois d'août. Une inter- 
vention qui est indissociable de 


« Une ouverture psychologi 


tions en France et dans le monde. 


Lire également 
que, par Jan KRAUZE κι La stratégie de 
Ryad, par Françoise CHIPAUX κα L'intérêt de Bagdad m Les réac- 


l'adoption la veille par le Conseil 
de sécurité de a résolution auto- 
risant, à compter du 15 janvier, 
le recours à la force contre Pirak 
pour le contraindre à évacuer le 
Koweït. Les deux événements 
forment un ensemble. La propo- 
sition du président Bush d'en- 
voyer M. James Baker à Bagdad 
et de recevoir M. Tarek Aziz à 
Washington n'aurait guère été 
crédible si les Etats-Unis 
n'avaient pas fait la 
tion de leur résolution. 

Lire Ia saite page 3 


pages 3 et 4 


Helmut Kohl, le Me Im 


Hissène Habré 
à évacué 
NDjamena 


‘ Dés bâtiments. publics ont 
‘été pillés, le .1= décembre, à 
N'Djemena après le départ du 
président Habré dé la capitale. 
Les rnilitaires français sont en 


"| position aux points’ névralgi- 
ques, et l'ambassade de 


France a demandé à ses res- 
sortissants d'évacüer le pays. 


Plus rien ne. semble s'opposer à 
l'avance des forces d'Idriss Déby 
qui, après s'être emparées sans 
résistance d'Abéché, jendi, ont 
pris La piste. de N'Djamena. Les 


[troupes gouvernementales, qui, 


depuis le début de l'offensive, 
ont subi ste sur ba Hg ne 
paraissent plus en-résure d' 
-poser une sérieuse résistance aux 
‘hommes de l'ancien compagnon 
d'ammes d'Hissène Habré. 


a indiqué qu'elle 


! [in'était pas partie prenante à.ce 


Même ses adversaires le reconnaissent : la chute du mur ἃ permis au « géant dr Μιμἠμὶν 
de donner toute la mesure (ὃ son talent politique 


Octobre 1982. Un géant pataud 
monte à la tribune du Bundestag 
pour prononcer 865 premiers mots 
de chancelier fédéral. Un vote de 
« défiance constructive» acquis 
grâce au retournement des libé- 
raux (FDP), le parti charnière de 
MM. Hans Dietrich Genscher et 
Otto Lambsdorff, met fin à treize 
‘années de gouvernement de coali- 
tion dirigé par un social-démo- 
crate. M. Helmut Schmidt vient 
de prononcer un discours-testa- 
ment qui a impressionné l'ensem- 
ble des députés. 

L'homme de Hambourg quitte 
avec dignité et panache un pou- 
voir dont les bases ont tout autant 
été sapées par des hommes de son 


HEURES LOCALES 
Sous la neige, la crise 


Le nouveau € plan mon- 

1] tegne» préparé par le gouver- 

nement ira-t-l à sortir les 

stations de sports d'hiver du 
gouffre financier ? 


La thrombose 
annoncée des villes 
Les élus chargés des trans- 
ports dénoncent le blocage 
5. tarifs et is peau 
.[ de chagrin. 


“ Débat : les Français préfe- 
me Ι région au département. 

πα Cinq communes comre la 
délinquance. # Le satellite au 
secours de l'animation locale. 
π᾿ Dossier : les grands 
ensembles en révision. 
pages 13 à 16 


! “cri Jury RTL-le Monde» 


Fatement, invité dimanche à 
18h3 


RANGER : 
Grace 180 DR: Inande, 80 Ὁ: fiate, 2 000 


: Maroc, 7 DH: Ti 


propre parti — M. Oskar Lafon- 
taine en tête — que par La «trahi- 
son» des libéraux. Hebnut Kohl se 
présente comme le porte drapeau 
du «tournant moral et spirituel» 
qui doit ramener le pays sur le 
chemin du libéralisme économi- 
que, des valeurs familiales chré- 
tiennes, du patriotisme de bon 
aloi. 

L'effet produit par ce provincial 
au parier simple, dont le charisme 
ne s’exerçait jusqu'alors que sur 
les notables du Palatinat et les 
cadres d” D CDU Fu "il avait 
patiemment façonnée à son image, 
est lamentable : tout ce que l'Alle- 
magne compte de beaux esprits, 
de commentateurs à la plume acé- 


rée, de dineurs en ville, est catas- 
trophé. 


‘Le «petir-fils d'Adenauer» n'a, 
selon eux, hérité de son aïeul poli- 
tique et spirituel qu’un indécrotta- 
ble provincialisme rhénan. On lui 
reconnaît une habileté tactique ὦ et 
une opinidtreté dans la poursuite 
de ses objectifs, mais on lui dénie 
toute à s'élever au dessus 
des mélées politiciennes et des 
intrigues de couloir pour accéder 
au Parthénon des gloires de La 
politique allemande d'après 


guerre. 
Comment un Helmut Koh] affu- 
blé, tel Louis Philippe, du sobri- 
quet de «/a poire» pourrait-if un 
pe se mesurer au grand-père 


‘prix femina 
étranger . . 
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sévère Adenauer, à l'artisan du 
miracle économique Ludwig 
Erhard, au Prix Nobel de la paix 
Willy Brandt, ou faire oublier la 
froide élégance professorale d’un 
Helmut Schmidt qu'il vient de 


bouter hors de La Chancellerie? 


Pendant sept ans, et malgré 
deux élections législatives gagnées, 
les Allemands ont toujours eu un 
peu honte de ce chancelier qui res- |- 


semblait tant à la majorité d'entre 


eux qu’il en devenait indigne de 
les représenter convenablement 
monde. 


dans le 
LUC ROSENZWEIG 


“Lire la suite page 5 


‘Îlses hommes avaient 


«conflit tchado-tchadien » et À) 


dre 


prioritaire d’ far 
des quelque 1 


le film du réalisateur allemand 
᾿ . page 10 


Le’ sommaire complet se trouve page 29 


La Manche à pied 


Français el Britanniques ont fait leur jonction, 


La poignée de main entre l'ou- 
vrier britannique, qui a abattu, le 
1e décembre à cidi, le dernier cen- 
timètre de craie bleue, et son cams- 
rade français, qui Fattendait äu 
fond d'un boyau-dé 1,50 mètre de 
large, à 40 mètres sous le fond'du 


aus de travaux, 5f ést désormais pos: 
sible de franchir là là Manche à pied 
sec, comme le rèvaient Napoléon — 
pour envahir l'Angleterre — et, par 
la suite, des dizaines d'ingénieurs 
animés d'intentions plus pacifiques. 
Ces retrouvailles franco-britañni- 
ques signifient d'abord que les trois 
tunnels prévus seront mis en ser- 
vice, toute vräisemblance, le 
15 juin 1993, Il ue reste plus ἃ creu- 
kilomètres sur -150 
ferroviaires propre- 
ment dits. Une trentaine de mit- 


F: Cote-d'ivcles, 


488 F CFA: Danemark, 1: 
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Le tunnel pour être mis en service Je 15 juin 1993 


Eine dr ER 
n'est possible 
d'arrêter le chantier, comme cela 
avait été le cas en 1880 et en 1975, 
Au-delà de la prouësse technique 
des équipes qui ont Lravaillé à 
laveugiette pendant dés” mois, sans 
se tromper de plus de cinquante 
centimètres, il faut souligner la 
dimension européenne Noperane de cette 


Banque 
européenne d'investissements Fa 
soutenue par ses prêts, qui-attei- 
gnent 10 milliards de francs. 
M Thatcher elle-même, qui n'a 
Jamais désarmé contre la monnaie 
européenne -ou contre Les institu- 
tions de Bruxelles, a défendu 
ardemment un projet Que ses conci- 
toyens persistent ἐδ considérer 

leur insularité 


comme un vioi de εἰ 
de leur différence, 
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DATES 


E dimanche 2 décembre 1945, le Parti 
communiste, sous l'étiquette Front 
4 démocratique, remportait 93% des 
voix aux élections à l'Assemblée consti- 
tuante en Albanie, dans des conditions 
jugées loyales par les diplomates améri- 
cains et britanniques présents sur place. Le 
Front ayant été seul autorisé à présenter 
des candidats, le scrutin se limita ἃ un vote 
pour ou contre les dirigeants issus de La 
Résistance. ΠῚ donna une caution légale au 
PC, qui exerçait de fait le pouvoir depuis le 
départ des Allemands, en novembre 1944, 
et qui avait déjà commencé la réforme 
agraire promise en expropriant les grands 
propriétaires absentéistes. 
L'événement, qui prit le visage avenant 
-du jeune dirigeant Enver Hodja, le «Tito 
albanais », totalement inconnu jusqu'alors, 
fut bien accueilli par les observateurs occi- 
dentaux, comme en témoigne ce commen- 
taire du Monde de l'époque: « Les élections 
du 2 ont été, comme On s'y aften- 
dait, un succès éclatant pour le Front démo- 
cratique. Elles ont été du même coup un 
triomphe personnel ΕΣ Enver Hodja. Ce 
président de la dernière-née des Républiques 
européennes est encore très jeune : il n'a que 


-.trenle-huit ans. Sa politique extérieure se 


résume en quelques mots: entente avec les 
« Trois Grands » er avec les Nations unies, 
collaboration fraternelle avec la Yougoslavie 
et la Bulgarie{1). » 

Le 2 décembre albanais suivait de peu la 
naissance de la République fédérative de 
Yougoslavie. Dès janvier 1946, la nouvelle 
Constituante proclamait l’Albanie « Répu- 
blique populaire », et adoptait une Consti- 
tution imitée de la Loi fondamentale you- 
goslave (elle-même copiée sur la 
soviétique), à l'exception des principes 
fédérarifs. La petite Albanie marchait 
ainsi sur les traces de la Yougoslavie, et 
tout laissait penser alors qu’elle Serait sinon 
absorbée par sa grande voisine, du moins 
satellisée. 

L'Albanie avait été une des dernières 
possessions européennes de l'Empire otto- 
man à accéder à l'indépendance, au début 
du vingtième siècle. Vieille province de 
l'Empire romain d'Orient, elle fut soumise 
au quinzième siècle par les Turcs, m la 
résistance menée par Le prince Skanderberg. 


Un découpage 
arbitraire 
Ses habitants ne furent pas ensuite les 
plus hostiles à la domination ottomane. Ils 


s'islamisèrent massivement et fournirent 
des générations de soldats aux sultans. 


L'épisode 18. plus marquant de l'histoire.de” 


l'Albanie ottomane, intervenu au début du 
dix-neuvième siècle, est la tentative finale- 
ment avortée d'Ali Pacha de se tailler une 
principauté ind te du sultan, englo- 
bant le sud de l'Albanie et le nord de la 
Grèce actuelles. 

Lors des guerres balkaniques, en 
1912-1913, quand la Grèce, la Serbie et la 
Bulgarie se partagèrent les dernières 
dépouilles européennes de l'Empire turc, 
les puissances tutélaires de la région, l'Italie 
et l'Autriche-Hongrie, favorisérent la créa- 
tion d’une Albanie indépendante, surtout 
pour empêcher la Serbie et la Grèce voi- 
sines de s’agrandir et de devenir trop puis- 
santes, et accessoirement pour satisfaire les 


nationalistes albanais, qui s'étaient soule- ᾿ 


vés en 1912. 

La « conférence des ambassadeurs » de 
juillet 1913 donna ainsi le jour à une « prin- 
cipauté souveraine héréditaire el neutre », 
qui fut vite occupée par l'Autriche et l'fta- 
lie pendant la guerre. Après la guerre, une 
seconde «conférence des ambassadeurs » 
réaffirma son indépendance et lui fixa de 
nouvelles frontières, formant un petit Etat 
non viable qui n’englobait pas les nom- 
breux Albanais du Kosovo limitrophe mais 
qui intégrait au sud une partie de l'Epire, 
largement peuplée de Grecs. Un décou 
arbitraire de conflits futurs, à l'ir: 
de ce qui s'était passé dans le reste des Bal- 
kans, où le grand brassage de populations 
qui était intervenu à l'époque ottomane 
rendait impossible la création d'Etats 
homogènes ethniquement. 

Le jeune Etat subit l'influence exclusive 
de l’ftalie. Mussolini en fit un véritable 
protectorat, et qe Zog, potentat local 
qui s'était autocouronné en 1928, une sorte 
de proconsul. Il finit par annexer carrément 
l'Albanie en 1939. 

À celte ue, elle était de loin le pays 
le plus arrièré d'Europe: son économie 
était essentiellement pastorale, son organi- 


“GRAND JURY 


JEAN 


Jya quarante-cinq ans 


Le triomphe d’Enver Hodja aux élections en Albanie 


sation sociale qualifiée de «tribale», sa 
population, estimée à un peu plus d'un mil- 
lion d'habitants, à 90% analphabète. Un 
soldat allemand présent dans le pays en 

1942-1943 put consigner dans son journal 
quil y avait été témoin de + marchés de 

femmes » (2). 

Comme en Yougoslavie et en Grèce, l'oc- 
cupation par les forces de l’Axe suscita à 
partir de 1942 un puissant mouvement de 
résistance armée initié et pris en charge par 
les communistes. Il existait en 1939, en 
Albanie, plusieurs petits noyaux commu- 
nistes indépendants les uns des autres et 
qui hésitaient sur la ligne à suivre. Le 
Komintern n'était pas parvenu à les uni- 
fier. Ii semble que la création du PC alba- 
nais, en 1941, soit largement due à l'initia- 
tive des communistes yougoslaves, et qu'ils 
firent triompher leur ligne nationaliste. 

.À partir de cette date, les deux pays sui- 
virent une évolution èle. Les parti- 
sans de Tito et d'Hodia, surtout des pay- 
sans, combattirent les Allemands et les 
Italiens au nom de la libération nationale, 
mais aussi dans l'espoir de voir réalisé le 


Enver Hodja et d'autres dirigeants 


partage des terres après la guerre. [15 anéan- 
tirent [65 formations nationalistes rivales, 
les «tchetniks» de Mihaïlovic en Yougosla- 
vie et les «ballistes», les partisans du Balli 
Kombetar (Front national}, en Albanie. 

Quand les troupes allemandes abandon- 
nèrent les Balkans à l'automne 1944, pour 
remonter vers le nord et renforcer les 
armées qui s’opposaient à l'avance soviéti- 

que, les partisans yougoslaves et albanais 
furent, οἱ chez eux, en mesure de com- 
bler en totalité le vide du pouvoir ainsi 
créé, ce qui était en fait l'objectif principal 
qu'ils s'étaient fixé. 

Très vite, il apparut que la Y.: lavie 
jouerait à l'égard de l’Albanic le même rôle 
de | protecteur que l'Italie avant la guerre: le 
serbo-croate devint obligatoire dans les 
écoles albanaises, le PC yougoslave repré- 
senta le PC albanais aux réunions du 
Kominform. L'Albanie avait déjà accepté 
de rétrocéder à la Fédération yougoslave le 


POPEREN 


MINISTRE CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 


albanais entrant à Tirana en novembre 1944. 


Kosovo (où vit environ 40% du peuple 
albanais), cette région que les Italiens lui 
avaient rattachée en 1941, formant la 
«grande Albanie» chère aux nationalistes. 

La fusion des deux pays n'avait rien con- 
tre nature; la vieille Fédération commu- 
niste balkanique, à laquelle adhéraient tous 
les communistes des Balkans avant-guerre, 
prévoyait dans son programme la réunion 
de tous les Etats de La péninsule en une 
seule entité. ΠῚ est certain également que les 
Yougoslaves adoptèrent un comportement 
brutal de grande puissance. 


Des alliés 
trop euvahissants 


Etat que le second d'un 
lors de la rupture Tito/: 
prit le parti de Staline, coupa tous les lie 
avec la Yougoslavie et élimina les diri- 
nts albanais coupables de «titisme» 
quels venaient de Le mettre en minorité 
au comité central du parti. Hodja s'aligna 


_ DR -- | 


sur L'URSS, qui prit la suite de l'aide éco- 
nomique yougoslave. Puis il rompit à son 
tour avec ἢ quand celle-ci se TaPpro- 
Cha de la Yougoslavie, en 1961. et s’aligna 
alors sur la Chine, jusqu'à leur rupture, en 
1977. Ces ruptures, au nom de l'idéologie 
bien comprise, furent surtout motivées par 
le désir de tenir à distance des ailiés trop 
envabhissants. Car l'originalité du régime 
établi par Hodja ne vient pas tant de ses 
alliances successives que de sa volonté 
d'ériger l’étroitesse nationale en valeur 
suprême, sous le double drapeau de 
l'« albanisme » et du marxisme. Pourtant, 
il serait difficile d'imaginer deux notions 
plus contradictoires : Marx ne fut un 
adepte ni des frontières ni de l'autaccie, 
bien au contraire. 


L'Albanie fut invitée à ne « compter que 
Sur ses seules forces ν, à tout produire par 
elle-même et à réduire au strict minimum 
ses importations. Les frontières furent her- 


animé par 
le] Vi vAT 1618}: 


€ 


métiquement fermées. On lança un vaste 
programme d'édification ex nihilo d'une 
industrie lourde. Si l’on excepte les aides 
yo ve, soviétique, puis chinoise. εἴ en 
l'absence de tout endettement extérieur 
(interdit par la Constitution), ce pro- 
gramme fut financé grâce à la pression 
constante exercée sur le niveau de vie de [a 
population, couplée avec une dictature sans 
faille. Une dictature qui craignait comrue la 
peste la circulation des hommes et des 
idées et présentait l'influence étrangère 
comme forcément pernicieuse, créant artifi- 
ciellement une situation de « forteresse 
assiégée ». La religion fut même interdire 
en 1967, surtout pour priver [a population 
du dernier moyen qui lui restait d'exprimer 
un comportement « déviant >». 

Cette pesante coercition n'empêcha pas 
les dirigeants de présenter leur régime 
comme le «phare du socialisme en 
Europe ». En dépit de ce triomphalisme, 
attéaué depuis la mort d'Enver Hodja en 
1985 et sou remplacement par Ramiz Alia, 
l'Albanie est restée le pays le plus pauvre et 
le plus arriéré d'Europe. Dans un livre 
publié en 1983 (3), René Dumont souli- 
guait que si ce pays, parti de très bas, était 
parvenu à assurer un minimum vital que 
bien peu de pays du tiers-monde avaient 
réalisé, il ne pouvait guère offrir plus à ses 
habitants. {l ajoutait que ni l'agriculture 
(où il constatait une « densité semi-asiati- 
que » de la paysanneric) ni l'industrie 
s'étaient désormais capables d'absorber un 
surplus de travailleurs, alors que l'Albanie 
connaît La plus forte natalité d'Europe. Elle 
a triplé sa population en un demi-siècle et, 
avec un âge moyen par habitant en 1986 de 
vingt-six ans, est le pays le plus « jeune » 
du continent. 


Constat 
… d'échec 


Cette pression démographique rompt un 
équilibre précaire et constitue une menace 
pour le régime, pris au piège de ses contra- 
dictions : il faut nourrir les nouvelles géné- 
rations et leur fournir un travail hypothéti- 
que, alors même que l’émigration, cet 
exutoire social traditionnel des Balkans, est 
exclue. Pis, le consensus entre la popula- 
tion et le régime, réel au sortir de la guerre, 


τ. n'existe manifestement plus. La « crise des 


ambassades » de ailet dernier ou la défec- 
tion récente de l'écrivain internationale- 
ment connu Ismaïl Kadaré en’sont autant 
de signes. Les dirigeants albanais lâchent 
maintenant du lest, avec la promesse de 
rouvrir les lieux de culte, par exemple, dans 
l'espoir de sauvegarder leur pouvoir. Leur 
politique extérieure récente (statut d'obser- 
vateur à la CSCE, demande d'admission au 
FMI), en contradiction totale avec leur 
credo isolationniste des quarante années 
passées, est d'abord un constat d'échec. La 
gangue qui enserrait le pays, le dernier 
domino des Balkans, est en train de sauter. 
Les problèmes des nationalités dans les 
8, qui avaient été « gelés » par les 
dictatures établies depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale, reviennent 
aujourd'hui à {a surface, exacerbés par La 
crise généralisée. En Serbie, des dirigeants 
ex-communistes 56 refont une santé en che- 
vauchant la vague nationaliste, et présen- 
tent les Albanais du Kosovo comme fes res- 
ponsables de tous les maux du peuple. Les 
dirigeants de l'Albanie, dans le contexte 
actuel de désagrégation de la Fédération 
yougoslave, pourraient à {eur tour être ten- 
tés de revendiquer des droits sur le Kosovo, 
au nom de la résurrection de la « grande 
Albanie », ce qui serait une façon de 
détourner vers les Serbes l'hostilité qu'ils 
sentent monter contre eux à l'intérieur. 

Il était courant dans la première moitié 
de ce siècle de considérer les Balkans 
comme le « tonneau de poudre de l'Eu- 
rope ». On ajoutait souvent alors que la 
mèche se trouvait en Albanie... 


OLIVIER HOUDART 


(1) Sous la signaiure d'André Pi le 
29 décembre 1945. AT 


(2) {π᾿ Paul Lendvai, li des Balkans apre 
Staline. Fayard, 1972. ἜΝ τ 
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Proposant de rencontrer M. Tarek Aziz à ΤΕ et d'envoyer M. Baker à à Brad 
M. Bush a tenté une > ouverture psychologique vers l'Irak 


«Je demande au secrétaire 
d'Etat Baker d'aller à Bagdad, » 
M. Bush a, vendredi 30 novem- 
bre, créé une jolie surprise. ii a 
Pris ses critiques du Congrès à 
contre-pled et suscité l'approba- 
tion générale aux Etats-Unis et 
dans le monde en tentant une 
ouverture en direction de l'Irak, 
aussitôt après avoir obtenu à 
l'ONU une résolution autorisant 
l'usage de la force contre ce 
pays. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


L'initiative est d'autant plus inat- 
tenduc que depuis plusieurs jours les 
porte-parole de la Maison Blanche 
rejetaient catégoriquement et avec 
humeur les appels de Bagdad à un 
«dialogue» présenté comme inutile. 
Mais M. Bush ἃ déjà prouvé plu- 
sicurs fois, depuis le début de sa 
présidence, qu'il savait dissimuler 
son jeu, quitte à faire au besoin 
usage d'un soupçon de « désinfor- 
mation ». 

L'ouverture est apparemment sur- 
tout d'ordre psychologique : en 


300 avions 
américains 
supplémentaires 


Les Etats-Unis commence- 
ront à envoyer plus de 
300 avions militaires supplé- 
mentaires dans le Golfe la 
semaine prochaine, a-t-0n 
appris, vendredi 30 novem- 
bre, de source autorisée au 
Pentagone. Ces renforts com- 
prendront un escadron d'une 
vingtaine de chasseurs bom- 
bardiers F-117, les avions fur- 
stifs. dont.22 exemplaires se 
trouvent déjà dans le Golfe. . 
Les Etats-Unis ont déjà 
“fs ahVoyé dérs: ἴα ‘région/pius 
de 300 avions de combat 
et 200 appareils basés 
sur porte-avions. Quelque 
200 autres avions doivent 
également être envoyés dans 
le Golfe au cours des pro- 
chaïns mois à bord de trois 


porte-avions 5 
En plus des F-117, les ren- 
forts comprendront des 
avions d'attaque au sol F-15E, 
des chasseurs F-16, des 
avions antichar A-10, des 
avions de ravitaälement en vol 
et des avions, de reconnais- 
sance RF-4C. — fReuter.} 


Le temps 


Suite de la première page 

{1 était capital, de ce point de vue, 
qu'une date-butoïr soit Fxée à Sad- 
dem Hussein : on sait depuis long- 


temps que dans cet affrontement 
pre si la coali- 


compte pas que 
des ar prod es et dicta- 
ture le temps joue en faveur de la 
seconde, nonobstant embargo et blo- 
cus. ΠῚ fallait donc empêcher le maître 
de Bagdad de jouer indéfiniment La 
montre. 


Il le fallait d'autant plus que le 
front anti-irakien est en train de se 
déliter lentement mais sûrement. 


aspect 
vention des uns et des autres ne peu- 
vent que diverger à moyen terme, et 
les pays arabes de la coalition sont 
pour la plupart fragilisés per La mon- 
tée d’un islamisme anti-occidental et 
farouchement anti-israélien (pour ne 
rien dire de l «alliance» 
ment par les Ovci- 
dentaux avec {a Syrie d'un Hafez El 
Assad). Autant de bombes à retarde- 


ment qui ne it qu'exploser 
nee er de Ssddann Hussein. 
‘a M. Fabius : « Tous les efforts 
seront faits poar éviter La guerre ». 
- M. Laurent Fabius a déclaré, 


vendredi 30 novembre, à Clichy 
(Hauts-de-Seine), que “tous les 


.eforts seront faits pour éviter la 


», mème si le texte de la réso- 
lution autorisant le recours à la 
‘force contre l'Irak a ἐϊξ vaté par la 
Frances. Le président de l'Assem- 
blée nationale a expliqué que la 
France « n'a jamais eu d'intention 
belliqueuse » et qu’ «elle essaiera 
de préserver la paix jusqu'au bout ». 


annonçant qu'il proposait à M. Sad- 
dam Hussein de recevoir M. Baker à 
une date choisie à sa convenance et 
comprise entre le 15 décembre et le 
15 janvier, et en invitant d'ici ἰὰ le 
ministre irakien des affaires étran- 
gères, Tarek Aziz, à venir à 
Washington (un peu avant la mi-dé- 
cembre), le président américain a 
exclu toute «concession » à l'Irak. 
«On ne peut accepter autre chose 
qu'une application totale et sans 
conditions des résolutions de 
l'ONU», a indiqué M. Bush. Mais il 
a aussi déclaré qu'il serait disposé à 
discuter « dans le cadre du mandat 
de l'ONU, de tous les aspects de la 
crise du Golfe». Manière, apparem- 

ment, de faire comprendre à 
M. Saddam Hussein qu'il s'agir, 
malgré tout, d'autre chose que d'un 
simple rappel de l'ultimatum auquel 
il fait face. 


Pourtant, si l'on s'en tient aux 
explications données par M. Bush 


au cours de la conférence de presse ᾿ 


qui a suivi l'annonce de son initia- 
tive, sa préoccupation essentielle est 
de bien faire comprendre à M. Sad- 
dam ms ce qui le menace au 
cas où il ne céderait pas aux injonc- 
tions de l'ONU. A piusieurs reprises 
ces dernières semaines, M. Bush 
avait remarqué que le président ira- 


L'initiative de M. Bush a bien 
entendu un autre objet, d'impor- 


Bush dans le Golfe. Et un observa- 
teur salue «ce coup de maître en 
matière de politique intérieure ». 


Au-delà de ces coups de chapeau, 


«Si l'emploi de la force est nécessaire " ne sera DAS UN NOUVEAU Yietran ÿ 


Voici des extraits de la déciara- 
tion faite &* le président Bush, 
vendredi 30 novembre, avant sa 
conférence de presse : 

«Nous sommes dans le Golfe 
parce que le monde ne doit pas et 
ne peu pas récompenser UNE agres- 
sion. Εἰ nous sommes là-bas parce 
ge nos intérêts vitaux sont en jeu. 

τ nous sommes dans le Golfe du 
fait de la brutalité de Saddam Hus- 
sein. Nos avons Ce à ua dan- 
gereux dictateur qui n'est que trop 
désireux de recourir à la force, qui 


dispose d'armes de destruction— 88, Pest LI 


massive et cherche à en obtenir de 
nouvelles, et qui désire contrôler 
Fune des ressources essentielles au 
monde, à un moment de l’histoire 
où l'on écrit les règles de l’après- 
guerre froide. 

». Nos objectifs demeurent ce 
qu'ils étaient au tout début. Nous 
voulons obtenir le retrait immédiat 

et inconditionnel de l'Irak du 
Koweït. Nous voulons le rétablisse- 
ment du gouvernement légitime du 
Koweït. Nous voulons La Libération 
de tous les otages et le libre fonc- 
tionnement de toutes les ambas- 
sades. Et nous voulons La stabilité 
et la sécurité de cette région criti- 
que du monde. 

» Nous ne sommes pas seuls à 
poursuivre ces objectifs. Les 


Prudent sur le terrain, pour ne don- 
ner aucune raison à une attaque 
adverse, lussein avait fait la 
démonstration de ses talents d'enli- 


compter des milliers de Soviétiques — 
d'ici au mois de mars De quoi 
«tenir» jusqu'au retour de La satson 
tai Et mer PL 
res, ct jusqu'au 

Mecque, favorable à toutes les opéra- 
tions de déstabilisation de l'Arabie 
saoudite, 


Le calcul était d'autant plus babilel 
que les li de fracture qui affectent 
la coalition anti-irakienne existent: 


mais sans oublier la France et lAlle- 
magne -- pour ne rien dire des posi-] 
tions atypiques de Moscou et surtout | 
de Pékin. Li suffit de dresser la liste 
Sn Bt © pen de Bei pour 
pèlerinage de Bagdad pour: 
avoir une idée de ce fanx consensus, | 
qui menace de voler en éclats à {ar 
première épreuve de force. 
Sondages aidant, le Congrès améri- 
cain éprouve des doutes croissants 


a Le Front national dénonce La 
«sale guerre socialiste». — Le 
secrétaire général du Front natio- 
ὯΔ], M. Carl Lang, ἃ dénoncé la 
«505, c'est-à-dire la sale guerre 
socialiste », vendredi 30 novembre 
à Paviflons-sous-Bois (Seine-Saint- 
Denis}, au lendemain du vote de la 
dernière résolution du Conseil de 
sécurité de l'ONU sur la crise du 
Golfe. « Le groupe des agités de le 
gachette l'emporte, a ajouté 
M. Lang. Par cette résolution. on 
indique qu'on veut négocier après la 
capitulation de l'Irak. » 


Nations unies (...) sont tout à fait 
d'accord. Le Conseil de sécurité a 
approuvé douze résolutions 
ant l'invasion 
de Koweït (...), mettant en œuvre 
des sanctions draco- 
miennes pour interrompre tout 
commerce avec l'Irak, et autorisant 
le recours à la force pour contrain- 
dre Saddam à se soumettre aux 
résolutions (...). Saddam Hussein a 
tout tenté pour faire de cela une 
lutte entre les Etats-Unis et l'Irak 
(...), le fait est que ce n'est pas le 
rak contre le reste du . 


Br rer 1 du Ca “Conseil de 
de le Conseil de 

le rôle de 
gardien de la des Nations 
unies. Jusqu” ur. Saddam 
n'avait pas compris ce à 
quoi il it face en termes d'opi- 
nion Lit et j que 
maintenant il va réaliser qu'il doit 
quitter le Koweït immédiatement. 


« L'iaflexibilité 
de l'Irak» 


» Aucun pays ne doit pouvoir 
violer, piller et brutaliser un voi- 


douteux ({a menace nucléaire ira- 
kienne}, cette manière de tout 
subordonner à la poursuite d'un 


avions supplémentaires a été 
annoncé vendredi), 


membre des Nations unies et de la 
Ligue arabe. Je vous assure : si 
l'emploi de la force est nécessaire, 
ce ne sera pas un autre Vietnam, ce 
ne sera pas un conflit qui s'éter” 
nise. Je veux guerre, 
ne Re 
as que nos trou; 
Sin le mais bi derrière le 08 


mets qu'il n'y aura 
ΕΣ Lo Le) J 
pas de ra) ἰς τς Par 


» "De gens demandent de la 
patience. Les Re et le 
£té patients. Je conti- 

“aurai à l'être, mais la résotution 
d'hier indique clairement à Sad- 


dam Huseig :-le-temps p messe - Affaires étran 


À Vous devez-quitter le 
nous vous avons donné Le temps de 
le faire. 

» On me demande en perma- 
nence quel degré d'efficacité ont 
les sanctions de l'ONU. je ne 
connais pas la réponse à cette 
question. De toute évidence, les 
sanctions ont un certain impact, 
mais je ne peux pas vous dire 
qu'elles seules résoudront fout πε 
par conséquent, je me félicite de 
décision prise hier par le Conseil 
de sécurité, 

» Je suis très inquiet des efforts 


sin. Aucun pays ne doit voir de Saddam se doter de l’arme 
Payer de la auriace de a Ferre on nucléaire. Imaginez sa capacité À 
tandis que les dirigeants allemands 

laissent entendre de plus en plus ciai- 


C'est dans ce contexte que le pré- 
aident Bush ramait à contre-courant 


Plusieurs capitales arabes et 
occidentales ont réagi Favorable- . 
ment à la proposition du président 
George Bush de pourparlers à haut 
niveau cn décembre ‘entre les 
Etats-Unis ct l'Irak, tandis que 
Bagdad semblait manifester discrè- 
tement son intérêt, annonçant une 
réponse pour samedi 1+ décembre. 

L’Irak a suivi avec «intérêt» les 
déclarations de M. Bush «en rue 
de les étudier et d'examiner leur 
portée», mais n'y répondra pas 
avant samedi au plus tôt, avait-on 
indiqué à Bagdad. Dans les 
milieux généralement bien infor- 
més de la capitale irakienne, on 
estimait que l'offre de M. Bush 
constitue «un changements et 
« répond en partie à la nécezsité. 
maintes fois soulignée par la direc- 
tion irekienne, d'engager un dialo- 
gue direct [avec Les Etats-Unis] ». 
Dans la soirée de vendredi, la 
radia ct la télévision irakiennes 
avaicat passé sous silence l'offre . 
du président américain, alors que 
Ides manifestations anti-améri- 


.d'irak, M. Abdul-Razzak AI 
Hachimi, s'était félicité d'un «pas 
très important », qui « permeltra 
d'obtenir (...) des négociaiions, au 
lieu de battre les tambours de la 
Suerre». 

Le secrétaire générai de l'ONU, 
M. Javier Perez de Cuellar, s'est 


᾿ dit pour-sa part « persuadé que la 
décision 


américaine va dans le sens 
de la paix». Amman a très vite 


la capacité de réapprovisionnement 
de l'ennemi, en passant par La moti- 
vation des troupes qui, cette fois, 
sant des <« volontaires » (des soldats 

et non des appelés. 


ment solennel. Cette Cette guerre-là, si elle 
a lieu, n'aura pas une conclusion 
», «je ne permnettrai jamais 


douteuse 
qu'on s'arrête à mi-chemin». Bref, . 


ga jra jusqu'au bout. et on βαρετὰ. 
Si sacrifices il ÿ.a, ils ne seront pas 
veins. 


M. Bush reviendra un peu plus 


tard sur ce thème, lorsqu'on l’inter- - 
rogera sur ses sentiments à l'idée . 


d'envoyer des soldats risquer leur 
vie dans le Golfe. I enlève ses 
lunettes, s'appuie Iourdement sur 
son pupitre, Sa voix change, et sou- 
dain l'orateur gauche, le médiocre 
communicateur qui. donne toujours 
l'impression d'en faire trop ou trop 
peu, trouve ün ton complètement 
différent, médite à haute voix : «On 
me dernande sans arrêt... combien de 
vies?» (...) « Combien de vies cela 
vaut-il? Est-ce que cela vaut une 
seule vie? Vous devriez lire mon 
courrier. 


fls à la maison, ramenez-moi mon 
STAR ER san 


faire chanter-ses voisios 51: Ῥόωδ- 
dait cette arme. Nous l'avons vu 

à des armes diniqes 
contre son propre peuple. ous 
l'avons vu faire de son propre 
pays, qui devrait être riche et pros- 


un pays pauvre, tout ça à | 
père, un pays ὦ ga 


cause de son t de 
matériels. sara et de 


l'inviterai des ambassadeurs de 
plusieurs partenaires de notre 
coalition dans le Golfe à assister à 
cette rencontre. 


» D'autre 


taire d'Etat à une date faisant l’ob- 
jet d’un accord mutuel entre le 
15 décembre et le.15 janvier de 
pe sert ΤΕ (ΕΝ Reuter.) 


salué ka proposition Estimant que 
la résolution 678 du Conseil de 
sécurité autorisant un recours à la 
force contre l'irak au 15 janvier 
« pourrait avoir des conséquences 
décisives sur l'avenir.du Proche- 
Orient, notamment de la Jorda- 
aies, ph aig τ jordanien des 
M. Marwan Al. : 
Kassem, ἃ « accueilli favorcblement 
une proposition ouvrant la voie à 
un dialogue auquel Amman a 
encouragé toutes les parties ». 
L’OLP a accueilli favorablement 
sure américaine; estimant 
que ce dialogue doit « englober tous 
les problèmes de la rêgions. 
M. Yasser Abed Rabbo, membre 
du Comité exécutif.de l'OLP, a 
estimé que cette initiative «doit 
maintenant encourager tous. les 
pays par la’crise à 


engager un dialogie, notamment 


entre l'Arabie saoudite et les pays . 
du Golfe d'une part et Ftrak d'autre 
parts, 


ἃ. ϑυδεκι Ἡσεκοὶν δ Ἐμοβαῖγ 
- En Europe, le ministre 


des affaires étrangères Frs 


Dumas ἃ estimé que l'offre améri- 
caine «allait dans le sens souhaité 
par la Frances. Π a révélé que les 
Cinq membres du Conseil de sécu- 
rité ient réünis jeudi soïr, à 
l'initiative de Paris, et s'étaient 
mis d'accord pour effectuer des 
«démarches bllatfrales » ‘auprès de 


‘ l'irak afin de toi fai co 


cile mais c'est au président de pren- 
dre cette décision.» M. Bush évoque 
les «principes moraux» qui sont en 
jeu, explique qu’it fera tout ce qui 
est son pouvoir pour éviter qu un 
seul coup de feu ne soit tiré, mais il 
ajoute qu'en cas d’affrontement il 
veut donner eà chaque soldat améri- 
cain le soutien maximum, les meil- 
leures chances de rester en νἱέ ". 
C'est pourquoi, explique-t-il, il 
envoie tent de troupes dans le 
Golfe, c'est pourquoi il consacre 
tant d'efforts à renforcer la coali- 
ton. ; 
Cela ne suffira peut-être pas tout 
ἃ fait à enrayer le mouvement de 
protestation -Contre la guerre, qui 
commence à prendre de T'ampleur 
aux Etats-Unis. Mais M. Bush peut 
s'envoler satisfait pour une tournée 
d'une semaine en Amérique du Sud. 
* Par Le simple annonce d'une visite 
de M. Baker à Bagdad, de laquelle, 
selon ses, propres termes, il n'attend 
pie « «de grands résultats v, il a 
détendu l'atmosphère, fait preuve de 
bonne volonté, et redonné bonne 
conscience à ses concitoyens. Pour 
un président qui, ces derniers mois, 
semblait avoir perdu la main, ven- 
dredi fut un jour | faste. : 
"JAN KRAUZE 


'α Les ne métis au 
Koweït ont été ravitaillés. -- Le pré- 
sident Bush a indiqué que des Irä- 
kiens avaient fourni dé la nourri- 


déclaré ne pas savoir si l'Irak avait 
de politique à l'égard de 
l'ambassade, qu'ils veulent voir 
fermer, mais a qualifié cé dévelop- 


ont-été fournis jeudi aux diplo- 
maies AMÉCARS Bar des latins. 
— {AFP) ᾿ 


εἰ αενατο τι κι κα ee 


alerte à quarante-huit heures. -- Le 
porte-avions Clemenceau vient de 
prendre le relais du Foch, qui était ‘ 
demeuré depuis plusieurs scmaines 
en alerte à quarantc-huit heures, 
(οι té, le gris avait déjà 
participé, avec des. hélicoptères, de 
‘combat à son bord, à la mise en 


res! place du dispositif français 


«Daguct» cn Arabic saoudite. 
Puis, le Foch avait pris l'alerte 
depais le port de Toulon où le Cle- 
.Mmenceau, après son retour en 
France, a été remis ça condition . 
opérationnelle. 


Les réactions à l'offre de 18 Maison Blanche … 


Bagdad ἃ manifesté de l’« intérêt» | 
tout en réservant sa réponsé ὁ 


[le «message de Jermeté » de la : 


communauté intérnationale. A lui, 
maintenant, de choisir-entre La 
paix et la guerre: A Londres, le 
nouveau gouvernement de M. John 
Major qui rencontrera le prési- 
dent George Bush à Washington 
avant NOE — a accueilli avec satis- 
faction l'offre de dialogue améri- 
caine. Le Foreiga Office a estimé 
que «iout ce qui.peut assurer {a 
totale réalisation des résolutions : 
des Nations unies est bienvenu». 
‘M. Gianni De Michelis, ministre 
italien des affaires étrangères, dont 
le paÿs exerce jusqu'à La fin de 
l'année la présidence tournante de 
la CEË, 8 accueilli positivement 
cette démarche. Des réctions ofîi- 
cielles favorables ant aussi été 
enregistrées à La Haye, à Ankara et 


᾿ἃ Madrid: — (AFP, Reuter) 


8 Le PCY accus le France ἀν 
ΕἾ donné aux Etat Unis an «feu vert 
à ln guerre». — Le vote de ja der- 


nière résolution de PONU adres. 
sant πὴ vitimahu ἃ l'Irak consti. 
tue pour le PCF & un pas d'une 
extrême gravité dans une escalade 
qui peut conduire à un épouvanta- 
ble confit armé'au Moyen-Orient 
et peut-être au-delà ». à Lourde est 
la responsabilité: des pays qui, 
comme la France, ont acceplé de 
donner. ainsi. aux Etats-Unis un 
véritable feu vert à da guerres, 
Afimme le Parti communiste. 
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- Lundi 3 décembre 1990 « 


LA CRISE DU GOLFE 


Malgré des réticences saoudiennes 


La proposition de M. Bush correspond à la stratégie 
de Ryad : imposer la paix par la menace de la guerre 


RYAD 
de notre envoyée spéciale 


L'Arabie saoudite n'avait pas 
officiellement réagi. samedi 
1e décembre, à La proposition du 
président Bush d'ouvrir des discus- 
sions à haut niveau avec Bagdad, et 
c'est sans commentaire que la 
presse saoudienne a annoncé la 
nouvelle. 

Mais, si celle-ci va apparemment 
à l'encontre de la position saou- 
dienne, réaffirmée encore cette 
semaine par le roi Fahd (σ ρας de 
négociation possible sans l'annonce 
par l'frak de son retrait du 
Koweït»), Washington avait pré- 
venu Ryad et, cette offre de la der- 
nière chance, appuyée par un très 
ferme ultimatum sur un possible 
usage de la force, correspond à la 
stratégie saoudienne d'imposer la 
paix par la menace de La guerre. 

Il n'empêche que, sollicité par 
deux fois ces dernières semaines par 
une discrète médiation omanaise et 
la proposition libyenne de rencon- 
trer fe président irakien, le roi Fahd 
avait personnellement refusé l'idée 
d'un dialogue, exigeant, d'abord, un 
geste irakien. Dans cette mesure, 
l'offre américaine risque donc de 
conforter les nombreux Saoudiens, 
peu convaincus des # pures » inten- 
tions américaines à l'égard du 
royaume, dans leur sentiment que 
les Etats-Unis ont profité, sinon 
quelque peu provoqué, la crise pour 
se réinstaller en force dans cette 
partie du monde vitale pour leurs 
intérêts. De ce point de vue, la 
démarche de Washington risque 
d'accroître le malaise dans un pays 
déjà sérieusement secoué par la 
crise. 

Sur le plan politique toutefois, 
soucieux d'éviter une guerre aux 
conséquences imprévisibles, Les diri- 
geants saoudiens ne peuvent sans 
doute que se féliciter de cette offre 
de dialogue, teur fermeté présente 


ne signifiant pas qu'ils sont hostiles 
à jamais à toute négociation une 
fois l'Irak retiré du Koweït et l’émir 
Jaber réinstallé sur son trône. 

Plus qu'un signe de Faïblesse ou 
de changement de politique, les 
claires allusions faites par le prince 
Sultan il y a un mois à certaines 
revendications irakieunes au 
Koweït — « L'Arabie saoudite n'est 
pas opposée à ce que les ayants droit 
retrouvent leurs droits aussi équivo- 
ques soient ceux-ci» — doivent sans 
doute être vues comme un geste 
signifiant, à Bagdad, que tout est 
possible, mais seulement après le 
retour au siafu quo anie. 


Arrière-pensées 
de certains 


Lors de sa dernière rencontre 
avec le président Bush, où toutes 
les options militaires et pacifiques 
ont été discutées, le roi Fahd aurait 
notamment évoqué La possibilité 
de donner au président irakien, en 
cas de retrait, une garantie que son 
pays ne serait pas attaqué. Une 
revendication que Bagdad aurait 
fait transmettre à l'Arabie saoudite 
par l'intermédiaire d'Oman et à 
laquelle Ryad ne serait pas hostile, 

En fait, on semble faire le pari à 
Ryad que le président Saddam 
Hussein pourra difficilement se 
remettre d'un retrait du Koweït et 
qu'en tout cas, dans l'avenir, il sera 
toujours temps de voir comment 
agir pour faciliter l'émergence 
d'une opposition cohérente au lea- 
der irakien. Que la perspective 
d'un rôle à donner à l'opposition 
irakienne à l'intérieur comme à 
l'extérieur de l'Irak soit évoquée 
dans les colonnes de la presse saou- 
dienne est, à cet égard, révélatrice 
des arrière-pensées de certains. 

Si le plus important pour Ryad 
est De αὰς d’éviter La guerre -- 
et l'offre de Washington constitue 
la premiére tentative sérieuse dans 


la recherche d'une solution pacifi- 
que — il n’en reste pas moins que 
les dirigeants saoudiens et, sans 
aucun doute, ceux du Golfe ne 
seraient vraiment rassurés que par 
la chute ou le net affaiblissement 
du président irakien. 


Mais. cet objectif est une 
seconde étape que seul l'avenir 
déterminera, un avenir qui sera 
sans doute au centre des discus- 
sions entre Washington et Bagdad. 


FRANÇOISE CHIPAUX 

4 Μ 

Démenti 
A la suite de notre article d’Al- 
ger, « M. Bush sera jugé à Alger 
par un tribunal international », 
paru dans /e Monde du 30 aovem- 
bre, M. Hamadi Essid, représen- 


tant de la Ligue arabe à Paris, nous 
prie de bien vouloir démentir la 


nouvelle de sa perticipation à ce 


tribunal. 
Le πο de M, Hamadi Essid figure 


‘sur la liste des personnalités ayant 


donné leur accord pour participer à ce 
«tribunal », convoqué à l'initiative de 
personnalités algériennes et qui doit se 
réunir du 10 an 12 décembre: Liste ren- 
due pablique dans {a capitale aigé- 
riegue par les organisateurs. Or, 
M. Essid sous précise que, contacté au 
téléphone par les organisatears, il 
n'avait, en fait, pas dauné sou accord. 


co Manifestation pacifiste, mardi 
4 décembre à Paris. -- Des person- 
nalités pacifistes appellent à une 
manifestation, mardi 4 décembre à 
Paris, de la place de La République 
à l'église Saint-Augustin, à partir 
de 18 h 30, pour protester contre 
« l'escalade vers la guerres. Le 
PCF ct la CGT ont décidé de s’y 
joindre. ἐ D ès 


DIPLOMATIE 


| Les négociations sur le désarmement 


Moscou admet avoir transféré 
8 000 chars en Asie soviétique 


L'Union soviétique a officielle- 
ment admis, vendredi 
30 novembre, avoir transféré 
quelque huit mille chars 
modernes d'Europe en Asie 
soviétique pour les sauver de la 
destruction conformément au 
traité sur la réduction des forces 
conventionnelles en Europe 
{FCE) signé à Paris le 19 novem- 
bre dernier. 

VIENNE 


de notre correspondante 


Selon M. Oleg Grinevski, chef de 
la délégation soviétique aux négocia- 
tions dé désarmement à Vienne, ces 
chars ont servi à équiper les forces 
soviétiques stalionnées dans la par- 
tie asiatique de l'URSS, unc zone 
non concernée par le traité FCE, qui 
τς s'applique qu'à l'Europe de l'At- 
lantique à l'Oural. Pour le diplo- 


mate soviétique, l'URSS disposait, |’ 


début août 1990, de 24 898 chars on 
Europe, un chiffre qui devrait être 
réduit à 13 150 à la fin de 1994, 
“date limite des réductions à effec- 
tuer selon le traité, 

Les Soviétiques n'avaient pas 
caché le transfert de matériel mili- 
taire lourd derrière l'Oural pour 
moderniser les forces soviétiques 
dans cette partie de L'URSS. Mais 
les Occidentaux estimaient que 
ITURSS avait ainsi sauvé de la casse 
21 000 chars. plus de 28 000 pièces 
d'artillerie et autant de véhicules 
blindés. A la reprise des négocia- 
tions FCE à Vienne, les scizc pays 
de l'OTAN du groupe consultatif 
commun constitué par l'OTAN et Le 
pacte de Varsovie ont eu la rise 
de constater que les chiffres indi- 
qués par Moscou dans les docu- 
ments échangés la veille de la signa- 
ture du traité étaient bien en 
dessous de ce que prévoyait l'al- 
fiance atlantique, 

Ainsi, l'URSS n'a notifié que 900 
a objets de vérification » (bases mili- 
taires, casernes, aéroports, dépôts de 
matériel militaire) qui seront l'unité 
de compte pour fe nombre d'inspec- 
tions ἃ subir par un pays. Or l'Ouest 
a estimé le nombre de ces objets à 


quelque 2 500 à 3 000 en URSS. En 
ce que concerne les pièces d'artille- 
rie, dont l'URSS pourra garder 
13 200 unités à l'ouest de l'Oural, 
Moscou n'en a signalé que 13 850, 
ce qui signifie que 650 seulement 
restent à détruire. L'OTAN avait 
avancé un chiffre de queique 5 000 
pièces d'artillerie à supprimer du 
côté soviétique, 

Dans les bare occidentaux de 
la négociation on fait remarquer que 
les données militaires échangées à 
Vienne demanderont des «correc- 
tions s des deux côtés dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours prévu par 
k traité FCE. M. Grinevski n'a pas 
exclu de son côté des werreurs 
humaines » dans la rédaction des 
documents en question. 

WALTRAUD BARYU 


Le chef de la diplomatie chi- 
noise, M. Qian Qichen, 8 été 
reçu, vendredi 30 novembre, 
pendant une demi-heure par le 
président Bush après un entre- 
tien de deux heures et demie 
avec son homologue américain, 
M. James Baker. 


M. Gcorge Bush en ἃ trop fait en 
recevant à la Maison Blanche le 


ministre chinois des affaires étran- 


gères. Telle a été la réaction de 
M. George Mitchell, chef de la 
majorité démocrate au Sénat, qui a 
déclaré : « Cela ne sert ni les valeurs 
américaines ni nos intérêts à long 
terme que le président Bush ferme les 
yeux sur les violations des droits de 
l'homme en Chine.» 

À l'issue d'un entretien entre 
MM. Baker ct Qian, le département 
d'Etat a annoncé l'envoi prochain 
en Chine de deux hauts fonction- 
naïrcs américains, qui met fin à la 
suspension des échanges de haut 
niveau décrété par M. Bush en juin 
1989. 


* - 


Le ministre chinois des affaires étrangères 
reçu à Washington 


‘Le président américain 


dans cinq pays 
d'Amérique latine 

Le président George Bush com- 
mencera le lundi 3 décembre une 
tournée qui l'amènera successivement 
an Brésil, en Uruguay, en Argentine, 
au Chili et au Venezuela. Ce sera la 
première fois qu'un président des 
. États-Unis visitera le cône Sud depuis 
Dwight Eisenhower, il y 2 trente ans. 
.Ce sera également la première visite 
présidentielle dans une Amérique du 
Sud sans dictatures. Les relations 
entre le Nord et le Sud du continent 
88 heurtent à des obstacles : La lourde 
dette extérieure de La plupart des pays 
latino-américains, leur manque d'in- 
vestissements étrangers et leur diffi- 
culté d'accès aux marchés extérieurs. 
Pour surmonter cs obstacles, le pré- 


que latine mais qui est lent à démar- 
rer. (AFP) 


M, Reginald Bartholomew, sous- 
secrétaire d'Etat pour les affaires 
internationales de sécurité, se rendra 
ἃ Pékin pour discuter de La non-pro- 
lifération des armes de destruction 
massive. Quant à M. Richard Schif- 
ter, secrétaire d'Etat adjoint aux 
droits de l'homme, il fera une visite 
séparée pour souligner l'attachement 
des Etats-Unis aux droits de 
l'homme, «pierre angulaire» de la 
diplomatie américaine, a rappelé 
M. Baker à M. Qian Qichen. 

Entre-temps, les procès annoncés 
des anciens dirigeants du «prin- 
temps de Pékin» suscitent des pro- 
testations. Selon un porte-parole du 
Quai d'Orsay, la France propose à 
ses partenaires des Douze une 
démarche communautaire auprès de 
Pékin en faveur de la clémence et 
du respect des droits de Thomme. 
Amnesty International réclame, de 
son côté, la présence d'observateurs 
étrangers aux procès. Enfin, la Fédé- 
ration internationale des journalistes 
s'inquiète du sort de deux journa- | 
listes chinois inculpés le mois der- 
nier pour subversion mais détenus 
depuis un an. 


AFRIQUE 


TCHAD : la route de la capitale paraît ouverte aux rebelles 


Les dirigeants de N’Djamena 
seraient en fuite 


Les dirigeants tchadiens ont 
quitté N'Djamena avec « famille 
et entourage», a indiqué, 
semedi matin 1“ décembre, à 
l'AFP, une source informée dans 
la capitale tchadienne. Après 
avoir pris Abéché, sans combat- 
tre, jeudi, les forces rebelles 
d'ldriss Déby sont maintenant 
maîtres de l'est du pays et plus 
rien ne s'oppose apparemment à 
leur progression vers N'Dja- 
mena. 


Jean-Paul Il avait-il parlé trop 
vite? En janvier, lors de sa visite 
pastorale sur les bords du Chari, il 
s'était félicité de voir les Tchadiens 
« prendre avec générosité et dyna- 
misme le chemin de la paix ». Un 
an plus tard, ou peu s'en faut, c'est 
sur le chemin de la guerre qu'une 
fois encore ils sc sont engagés. Les 
observateurs sont unanimes à le 
constater : « D'un côté comme de 
l'autre, les combais ont été d'un 

ment extréme. Entre le 
sident flissène Ilabré et Idriss 
Déby, son ancien compagnon 
d'armes, ce fut un match au 
finish. » 

Le «renard du Tibesti» qui a 
pourtant montré, dans le passé, 
tant de ruse au combat, n'a pas été 
cn mesure, semble-t-il, de repren- 
dre le contrôle des opérations. 
Depuis le début de leur offensive, 
il y a trois semaines, [driss Déby οἱ 


d'aujourd'hui, même les plus 
rustiques en apparence. 

Hissène Habré lui doit ses vic- 
toires des années 80, lorsqu'il 
était son chef d'état-major, 
nommé en 1982 à la tête des 
Forces armées nationales tcha- 
diennes (FANT). 


çais qui ont appris à apprécier 
ses qualités de chef en opéra- 
tion : la surprise, le courage 
physique de mettre sa propre 
vie à chaque fois en jeu, pres- 
que le don d’ubiquité, la discré- 
tion ou, plutôt, le goût du 
silence, cette capacité du cava- 
lier des sables à rester sans 
parler. « Mais un cow-boy, ajou- 
tent-ils, qui mènerait des‘ 
Indiens à le bataille avec son | 
fume-cigarettes aux lèvres. » 


Une complicité 
entre soldats 


Agé de trente-sept ans, Idriss 
Deby a réussi au Tchad à 
fabriquer une légende. Il est | 
l'homme de ces crezzous 
TGV», comme on a sumommé 
ses colonnes de combattants 
extrêmement mobiles, qui se 
déplacent à vive allure à bord de 
leurs Toyota ou de leurs blindés 
Cascavel et qui, telle «/a tor- 
nade blanche », fondent sur leur 
ennemi à 80 kilomètres à 
l'heure, tirent comme dans une 
fantasia (sans ménager les 
munitions}, dressent un vérita- 
ble mur de feu devant eux et 
tournoient sans répit autour de } 
Et, quand chaque camp est à . 
court de munitions, Idriss Deby 
a enseigné à ses combattants, 
comme le font leurs vis-à-vis, à 
se lancer les uns contre les 
eutres au finish, à bord de leurs 
véhicules. Le combat s'achève 
ainsi dans un gigantesque 
stock-car. 
| Ce n'est pas à l'Ecole de 
Ἧ δ -- Idriss Deby y 
‘a fait ses classes en 1985 — 
que ses professeurs de tactique 
lui ont appris à se battre de la 
sorte et à envoyer à la casss 
beaucoup de ses matériels, 
Sans trop s'en soucier. Ni à 
Hazebrouck, près de Dunker- 


Idriss Deby, . 
« cow-boy » des sables 


" n'ést pas peur fier d'avoir été 


. président tchadien et ses leute- 


‘ Sène Habré dénonce les «com- 


ses hommes ont, de bout en bout, 
conservé l'initiative, La, prise 
d'Abéché leur a ouvert la piste de 
vo amena, à 800 kilomètres 


Depuis qu'en avril 1989 ses deux 
plus fins stratèges, Hassan Dja- 
mous, alors commandant en chef 
des forces armées, et Idriss Déby, 
son conseiller militaire, lui avaient 
faussé coinpagnie, Hissène Habré 
manquait d'officiers d'envergure 
pour assurer la relève. Cet ancien 
maquisard avait donc été contraint 
de prendre lui-même les choses en 
mains, de remobiliser les énergies 
d'une armée qui, au fil des ans, 
s'était un peu «encroûtée ». 


Politique 
de Gribouille 


LS pre en hommes et en 
icls de l'armée gouvernemen- 
tale ont été à ce point lourdes que, 
pour contrer d'autres offensives 
des fôrces rebelles, il lui aurait 
fallu reconstituer, en toute hâte, 
son potentiel militaire, notamment 
en munitions et en engins blindés 
légers dont cle ne possédait plus 
que quelques unités. Or, aux 
demandes de N'Djamena, Paris, 
son «allié» naturel, a répondu 
sans le moindre empressement 
comme l'ont confirmé les récents 
propos de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, ministre de la défense natio- 
nale. 

Hissène Habré n'ignorait plus 
que Paris ne ferait rien pour le sau- 


que, où it a, des années aupara- 
vant, été initié au pilotage des 
avions de ligne à hélices : il 


breveté à la navigation eux ins- 
tuments. 
La France, Idriss: Deby la 
connaît à sa façon, jusqu'aux 
hôpitaux militaires quand, chef 
d'état-major de Hissène Habré.. 
ἢ eut à faire panser ses bles- 
sures de guerre au Val-de- 
Grâce. 
On imagine les souvenirs qu'il 
peut échanger avec les officiers 
is depuis leurs rencontres 
à Paris ou au Tchad, lorsque, 
face à l'invasion de l'armée 
libyenne ou de son succédané 
(la Légion islamique) au début 
des années 80, ils ont passé 
des soirées à dialoguer ensem- 
ble, une toile de tente posée à 
même le sable pour dormir et le 
corps enroulé dans un pancho. 


Avec Hissène Habré, la cas- 
sure est intervenue en 1989 : le 
courant ne passe plus entre le 


nants, parmi lesquels {Idriss 
Deby, bien sûr, et san cousin, 
Hassan Djamous, qui l'a rem- 
placé à la tête des FANT. His- 


ploteurs » qui veulent sa place. 
Deby et Djamous (qui y laissera 
la vie) prennent la fuite. Le 
« cow-boy » des sables trouve 
asile au Soudan, où il recrute 
pour le compte du Mouvement’ 
Patriotique du Salut (MPS) qu'il 
a fondé et qui va reprendre les 
combats dans un pays où ils 
n'ont pas Cessé pratiquement 
depuis plus de vingt ans. 
Aujourd'hui, Idriss Deby doit 
ses succès sur le terrain contre 
Hissène Habré à son sens tacti- 
que et, aussi, aux armes que 
Tripoll lui ἃ fournies d'abon- 
dance ou qu'il a pu récupérer 
sur les forces gouvernemen-. 
tales en déroute. Maïs il 
n'ignore pas davantage que, 
dans cette bataille où ἢ marque 
de sérieux points, la non-ingé- 
rence de l'armée française — et 
notamment de l'aviation d'atta- 
que dont elle est pourvue et 
dont ἢ est, lui, totalement 
démuni — est indi ment un 
allié non négligeable. Comme 
s'il existait une complicité entre 
soldats qui s’estiment quand, 
au contraire, le cauchemar des 
tortures subies par le comman- 
dant Pierre Galopin, un officier 
français de renseignement 
tombé aux mains de Hissène 
Habré, le « rebelle » de l'époque, 
hante encore beaucoup d'offi- 
ciers français, parmi les plus 
anciens. 
JACQUES ISNARD 


ver. Les soldats français stationnés 
ἃ Abéché dans le cadre du disposi- 
tif Epervicr n'avaient le 

ic doigt pour interdire l' de 
ρθε de l'Ouaddaï aux 
hommes d'driss Deby ct, partant, 
pour leur barrer la piste de N'Dja- 


mens. Tout portaït à croire que 
leurs PA σθοο basés dans La capi- * 
tale tchadienne obscerveraient une 
même neutralité si les deux frères 
ennemis avaient dû s'en disputer le 
contrôle. 

Les autorités tchadiennes 
avaient déploré que ia notion de 
neutralité ainsi entendue, « per- 
mette de mettre sur un pied d'êga- 
lité un gouvernement légitime issu 
d'élections libres et des éléments 
subversifs armés par la Libye». La 
France qui, par les temps qui cou- 
rent, est sollicitée d’intervenic un 
peu partout, en Afrique et au 
Proche-Orient, ἃ refusé tout net de 
se laisser entrainer dans l'engre- 
nage de cette guerre civile. M. Che- 
vènement l'a rappelé: « Notre 
armée intervient pour défendre l'in- 
tégrité des Etais, pas pour soutenir 
des gouvernements. » 

Paris s'en est donc strictement 
tenu aux accords de coopération 
militaire, signés en juin 1976, qui 
prévoient des scessions de maié- 
riels et d'équipements» et des 
mises à disposition d'instructeurs 
auxquels il est interdit de « partici- 
per directement à l'exécution d'opé- 
rations de guerre ». Pour que Paris 
sorte de sa réserve, il aurait fallu 
que le Tchäd ait été victime, selon 
M. Chevènement, d'une «agres- 
sion caractérisée ». Mais, à dessein, 
le ministre a refusé de voir dans les 
livraisons massives d'armes faites 
par la Libye aux forces rebelles la 
preuve, pourtant patente, d'une 
telle agression. 

Déjà, er juillet 1983, sollicité 
par N'Djamena d'intervenir pour 
contrer les menaces libyennes, 
M. François Mitierand s'était 
«défilé», affirmant que «es 

miements entre tendances tcha- 
ennes avaient un caractère tradi- 
tionnel » et « qu'Hissène Habré et 
uni. Oueddeï.(le.rebeile 
d'alors) sont, chacun à sa manière, 
des nationalistes ». Soumis à de 
multiples pressions,.il.avait file- 
ment donné, trois semaines plus 


.. tard, son feu vert à l’opération 
Manta. 


Pour l’heure, la seule « casse » 
qu'il faille déplorer — mais elle est 
de taille -- cst celle de l'outil mili- 
taire. Le vainqueur de ce combat 
fratricide sera contraint de remet- 
tre cet outil en état. ἢ] en ira, en 
effet, de son intérêt comme de 
celui de son partenaire français, de 
tenir en respect le colonel Kadhafi, 
leur ennemi commun, quoiqu'il 
puise en paraître aujourd'hui. 

ile politique de gribouille ris- 
que, hélas ! de se faire au détri- 
ment d'autres priorités — économi- 
ques et sociales — qui devraient 
re celles d'un pays misérable. 


JACQUES DE BARRIN 


a M= Mitterrand eu mission 
bumanitaire en Afrique. - 
M% Danielle Mitterrand, prési- 
dente de la Fondation France 
Libertés, se rendra, du 4 au 
18 décembre, au Sénégal, au Burki- 
na-Faso, au Togo, au Niger et au 
Mali. Elle doit y promouvoir, 
notamment auprès des jeunes, la 
lutte contre le sida et les maladies 
cena — (AFP.) 


' 
D KENYA: nouvelle vague de 
Ἵ ἧς Des centaines de per- 
sonnes ont été arrêtées, cette 
année, pour avoir critiqué le gou- 
vernement qui, par une « nouvelle 
vague de répression v, tente de 
réduire au silence toute opposition, 
affirme Amnesty International 
dans un rapport, publié jeudi 
:29 novembre, que iles autorités 
locales ont aussitôt rejeté. Selon 
l'organisation humanitaire, « des 
-juristes, des responsables religieux. 
des opposants et des journalistes 
continuent à faire l'objet d'arresta- 
tions ou de menaces ν. -- (AFP.) 
1 


τι Ouverture d’une liaison aérienne 
avec l'Afrique du Snd. — Le Kenya 
a donné le feu vert à South African 
Airways (SAA) pour exploiter un 
vol hebdomadaire catre Johannes- 
burg ct Nairobi à partir du 
8 décembre, ont annoncé, vendredi 
30 novembre, les responsables de 
SAA, Cette décision fait suite à des 
discussions qu'ont cues, vendredi, 
à Nairobi, le ministre sud-africain 
des affaires étrangères, M. Pik 
Botha, ct le président kenyan, 
M. Danicl Arap Moi. La comps- 
gnie sud-africaine a, d'autre part, 
annoncé la mise en place d'une 
liaison avec les clles, à comp- 
ter d'avril 1991. - (AFP. 


œl: 


»- 


.-- 


Alors que les premiers charge- 
ments de l'aide alimentaire occi- 
dentale parviennent à Moscou, 
l'heure est de plus en plus en 
URSS aux interrogations. Com- 
ment expliquer l’état désastreux 
de l'approvisionnement, alors 
que le pays dispose de res- 
sources immenses ? 


MOSCOU 
de notre correspondant 


La dernière récohe de céréales a êté 
particulièrement abondante, 240 mil. 
lions de tonnes, un chiffre inégalé 
depuis longtemps, et qui ne justifie pas 
que les étalages des grandes villes 
soïent aussi vides. M. Gavriil Popov, 
te maire réformateur de Moscou, a 
accusé vendredi 30 novembre des kol- 
khozes εἰ sovkhozes, les exploitations 
se see ἀὲ retenir «au mini- 
un la moitié s de leur production de 
blé. « Nos barons de l'agri Évrent 
leur dernier combat à la perestroïke. Ils 
savent que demain, avec la privatisa- 
tion des terres, ils n'existeront plus. » 
Le maire de Moscou ἃ toutefois souli- 
gé qu'il était « tout à jait inadmissi- 

» d'avoir recours aux prélèvements, 
«armes à la main», comme cela se fit 
‘par exemple en 1938, pendant la 
guerre civile. Car ce n'est pas La pre- 
‘mière fois que les campagnes soviéti- 
ques refusent de nourrir les villes. 
Maintenant, elles sont peu intéressées 
par des livraisons à l'Etat, étant donné 
‘le peu de valeur du rouble. 


Helmut Kohl 
le chancelier de 


Suite de la premiére page 


Novembre 1990. Le magazine smé- 
ricain hyper-sophistiqué new-yorkais 
lanity Fair consacre seize pages à 
tresser des louanges à un « King 
Auhl présenté come Kms au 
mon fotiun ete" plus important 
. da créution εἰν Lee Ὁ ΠΣ ας. 

tigres porteur de succés v. pessi- 
fleurs fe higuère' font'amende hono- 
rable. Helmut Schmidt le premier, 
qui le crédite de n'avoir, dans la réali- 
sation de l'unité «conunis 
aucune faute, en golique intérieure 
au moins v. Willy Brandt juge de son 
côté «hautement res, le» le bilan 
des huit ans de pouvoir exercé 
Helmut Kohl. Les barons de la COU 

ui, comme Lothar Spath ou Heiner 
issler, s'étaient ligués pendant l'été 
1989 pour fomenter un putsch contre 
un chancelier perdant une élection 
régionale après l'autre sont contraints 
à d'humiltants voyages à Canossa 
pour éviter d'être rejetés dans le 
néant politique d'une chiquenaude 
Fotlienne du Er jeu Le Ἢ É 
magazine , JUSQ! e 
lance médiatique du harcèlement 
anti-Kohl vient ἄς dresser, à la veille 
des élections, le catalogue des mérites 
du «géant chanceux», une prose que 
le principal intéressé déclare avec 
coquettenie «ne pas lire», comme il se 
vantait naguère de ne jarnais jeter un 
œil sur les réquisitoires destructeurs 
du Spiegel contre le «chancelier-des- 
palfesn, 


Un poids 
accru 


Aux côtés d'une Margaret Thatcher 
mise à l'écant par ses «amis» conser- 
vateurs, d'un e Bush sujet à des 
sautes de popularité inquiétantes, 
d'un François Mitterrand menacé 
d'une nouvelle cohabitation, Helmut 
Kohl fait figure d’un leader du monde 
occidental aux arrières politiques 
assurés. Pour faire face aux défis de 
l'unification et aux bouleversements 
européens, il d'un pays écono- 
miquement solide et socialement sta- 
ble. Le poids international du chance- 
lier de l'Allemagne unifiée s'est accru 
du fait de l'agrandissement géographi- 
que et démographique du pays qu'il 
dirige, mais aussi en raison du respect 
et de D gp de ue 
l'on éprouve, comme Ι 
pour ee «modèle allemand» qu'il 
incarne aujourd'hui. 

L'unité allemande a-t-lle fait 
d'Helmut Kohl un autre homme, 
mé en aigle le dindon que 
beaucoup s'amusaient à voir se pavar 
ner dans la cour des nations? Les 
panégyristes qui l’encensent aujour- 
d’hui sont aussi partiaux et uses 

ue les conterapteurs — ce sont par- 
jois tes memesle qui le vitipendaient 
hier. L'homme Kohl, qui a fêté ses 
ce ans dans cette Cris Fe 
où l'Allemagne avait rendez-vo 
avec L'Histoire, n’a fondamentalement 
modifié ni son comportement ni son 
mode d'exercice ἐπ ϑουνοις, Ce qui a 
changé, ce qui donne l'impression 
qu'une métamorphose s'est produite, 
c'est ia perception du public — alle- 
mand et étranger — de cet homme 
que les circonstances ont placé dans 
une posirion-cié sur l'échiquier politi- 
que mondial. La période de stagna- 


Mais on dit aussi à Moscou, où la 
municipalité réforrniste est installée 
depuis six mois, que la dégradation de 
l'approvisionnement de la capitale est 
éminemment politique et vise à discré- 
diter les nouveaux responsables auprès 
de la population On constate d'ail 
leurs que la situation est aussi critique 
‘à Leningrad, une autre municipalité 
dirigée par des libéraux. Les grandes 
villes en URSS étaient autrefois relati- 
vement épargnées par les pénuries, qui 
frappaient en revanche de plein fouet 


Dans le sillage de l’Alle- 
magne, qui s'est engagée dans 
une opération d'aide alimen- 
taire massive à l'URSS, de 
nombreux pays occidentaux ont 
annoncé ou étudient une aide 
d'urgence à la population sovié- 
tique, qui va affronter, selon 
une étude de l'ONU, son hiver 
«le plus rude depuis la guerre». 


Après le chancelier Kohl, qui avait 
décidé jeudi de livrer gratuitement 
les centaines de milliers de tonnes 
de stocks de vivres accumulées à 
Berin-Ouest durant la guerre froide, 
le président von Weizsaecker a pris 


l'unité 


tion, d'iramobilisme intérieur et de 
bl de la situation internationale 
du début des années 80 jetait une 
lumière cruelle sur les insuffisances 
théoriques et rhétoriques d'un 
homme incapable de faire rêver une 


Allemagne qui s'ennuyait dans son... 


bien-être. 


Au contraire, la mise en mouve- 
ment ‘de l'Histoire, qui requiert de 
ceux qui en sont les principaux 
acteurs un art de l’action et de l'im- 

visation, une capacité de réaction 
instinctive à des événements impré- 
vus, lui a permis de donner toute la 
mesure de son talent politique. La 
droite nationale, qui brandissait Le 
thème de l'unité dans les discours 
dominicaux et faisait en coulisse grief 


‘à Hamut Kohl de sa tiédeur patrioti- 
ue, ne peut que s'incliner : l'unité est 
faite, et les tenants d’une a très grande 


Allemagne» e t les provinces 
de T'Est cédées en 1945 ἃ la Pologne 
sont marginalisés. 


Les thuriféraires d’une carente avec 
FPEst, ces nationalistes de gauche, qui 
comme Bahr, menaient l'Ostpo- 
diik de Willy Brandt et d'Helmut 
Schmidt jusqu'à la limite extrême de 
la compromission avec Le totalita- 
risme poire re peuvent que 
saluer les relations privilégiées qu'en- 
tretiennent aujourd'hui le chancelier 
allemand et le président soviétique. 
M. Helmut Kohl n'offre 4 présent à 
ses adversaires politiques qu'une sur- 
face d'artaque réduite au minimum, 
les contraignant à jouer les Cassandre 
d'une hypothétique catastrophe éco- 
nomique dans l'ancienne RDA: 

«C'est un don de Dieu que de pou- 
voir penser simplement », avait dit 
Konrad Adenaucr. Helmut Kohl a 
reçu plus que sa ration de ce talent 


᾿ς 
ξ 


les villes d'importance moyenne. Car 
le formidable combat entre partisans 
du maintien du centralisme et ceux 
d'une vaste libéralisation se poursuit. 
À preuve les débats passionnés au 
Congrès des députés de Russie consa- 
crés à La privatisation de la terre. Si 
l'Assemblée s'est prononcée vendredi 
pour le principe de ia réforme agraire 
présentée per Boris Eltsine et pré- 
voyant ia propriété privée, rien n'indi- 
que que cette réforme sera adoptée 
Sans modifications majeures, réduisant 


La communauté internationale 


le relais dans un article publié 
samedi 15 décembre dans Die Weit 
pour demander aux Allemands de 
continuer de fournir des dons. La 
Bundeswehr va également livrer 
28 000 tonnes de rations militaires 
devenus superfluss avec la réduc- 
tion de ses effectifs et des cen- 
taines de tonnes de médicaments 
provenant de l'armée de l'ex-RDA. 
Des collectes ont été également 
lancées en Autriche, en Suisse, aux 
Pays-Bas, au Danemark, en Suède, 
en ttaïe. Le Canada a octroyé 130 
millions de dollars à l'URSS pour 
l'achat de produits alimentaires, 
l'Autriche a déjà débloqué 10 mil- 
lions de dollars et la Norvège 7 mi 
lions de francs, la Finlande a 


qu'il s'attache à ne pas dénaturer par 
une trop intense fréquentation des 
esprits compliqués ou d'ouvrages 
savants. Comme beaucoup 
politiques, il lit surtout des biogra- 
Et ἱ ares τ δος plaisir à 
qu'il a t pris ji A 
lecture d'un livre sur la vie de Jean- 
Paul Sartre. Il ne tient pas les 
«experis » en grande estime, εἴ sur- 
tout ne se laisse aucunement impres- 
sionner par leurs conclusions pour 
fixer son action. On ἃ pu le constater 
dans.un moment décisif 
-d'unification, lorsqu'il décida d’ins- 
taurer l'union 


Celui que les Allemands de l'Est 
appellent respectüeusement « Herr 
Doktor Kohlw préfère s'entourer de 
solides praticiens que de « Herr Pro- 
fessor», une espèce avec laquelle il a 
tendance à entrer rapidement en 
conflit : ce fut le cas avec Kurt Bie- 


ses conse : 

La formation de son jugement s'ap- 
nuie plutôt sur des discussions infor-l 
melles avec des hommes qui lui inspi- 


rent instinctivement avec 
qui il se sent en communauté d'esprit 
et de valeurs [] tient, par exemple, sa 
porte toujours ouverte au professeur 
Joseph Rovan pour parier de 13 
France, Son attitude dans l'«affaire 
Kurt Waldheim» s'est de 
celle du chasseur de oazis Simon 
Wiesenthal, avec lequel il entretient 
d'étroites relations. « Pro-Waldhein» 
lorsque celui-ci le soutenait par ant 
pathie pour les socialistes, Helmut 
Kohi prit ses distances Lorsque Simon 
Wiesenthal jugea que le président 
autrichien prenait un peu trop ses 
aises avec la vérité historique. 


En huit ans de présence au pou- 


La population soviétique éprouve un sentiment d’humiliation 


sa portée de façon substantielle Ces 
débats illustrent l'ampleur des vésis- 
tances des mentalités dans un pays qui 
n'a connu que très peu de temps, quel- 
ques années avan! la première guerre 
vés. Le premier ministre de.Russie 
Ivan Silsev évaluait à environ 20 % le 
nombre des kolkhoziens tentés par 
l'aventure de l'exploitation indivi- 
duelle. 


L'autre raison de la dégradation de 
l'approvisionnement est le système de 


se mobilise pour aider l'URSS 


annoncé une side aëmentaire pour la 
Carélie, région frontalière où vit une 
minorité finnoise. Même le. Japon, 
qui demeure le plus réticent en rai- 
son de son contentieux territorial 
avec l'URSS, a lui aussi assoupli sa 
position en annonçënt qu'i était prêt 
à fournir une aide médicale. 

Quant à la France, qui a accardé 
fin octobre une aide alimentaire de 
100 millions de francs à l'URSS, elle 
étudie, elle aussi, la. possibilité d'une 
nouvelle aide d'urgence, indique- 
t-on à Paris, tout en privilégiant 
l'idée d'une action coordonnée dans 
le cadre des Douze. Le conseil euro- 
péen qui s'ouvre 19 14 décembre à 
Rome devrait approuver une aida 
d'1 mülard de dolars à l'URSS. 


voir, il a eu le temps de tester ceux de 
ses vieux amis qui étaient capables de 
l'assister efficacement, de passer de la 
politique provinciale à l'exercice de 
responsabilités nationales et mon- 
diales. 11 y eut des échecs qui mirent 
un terme à des amitiés très 
anciennes : Schreckenber- 
-ger, Philipp Jenninger ou Friedhelm 
‘Ost ont été écartés du cercle rappro- 
ché des collaborateurs du chancelier, 
preuve ayant été faite qu'ils avaient 
atteint les limites de leur compétence. 
En revanche, l'équipe qui a οὔθ᾽ ἔπ 
main la réalisation de l'unité «au pas 
de charge» s'est révélée d'une effica- 


cité exemplaire lorsqu'il ἃ fallu assu- 


rer l'intendance 


Wolfgang Schauble, le ministre de. 
l'intérieur récemment victime d'un 
attentat qui risque de le laisser para- 
"plégique, s'est révélé comme un suc- 
cesseur potentiel de Helmut Kobl : il 
a mené avec maestria les négociations 


compliquées aboutissant à la conclu- 


sion du traité d'unification de la RFA 
et de la RDA. Le chancelier doit à 
Horst Teltschick, son conseiller diplo- 
matique, d’avoir pu imprimer sa mar- 
que au règlement des aspects exté- 
rieurs de l'unité, un domaine où 
M. Genscher surveille jalousement ses 
prérogatives. Le nouveau secrétaire 
général de la CDU, Valker Rübe, a 
été l'artisan de l'engagement intensif 
du parti dans la campagne électorale 
victorieuse en RDA, en mars 1990. | 
Ce sont là des hommes jeunes — 
aucun d'entre eux n'a dépassé La cin- 
quanraine -- sur lesquels Helmut Kobl 
peut s'appuyer plus que sur une 
équipe ministérielle dont beaucoup 
de membres sont politiquement 


Le faiseur Ὁ 
Pre 


Il va donc entamer son troisième 
mandat à la chancellerie avec le capi- 
tal de confiance plus élevé que jamais 
dans sa carrière politique. S'il ἃ 
acquis, à l'Ouest et à étranger le res- 
pect dû au dirigeant qui a réussi, il 
suscite chez ses compatriotes de l'Est 
des sentiments d'affection et de 


foule lui a fait comme toujours une 


distribation soviétique corrompu et 
la «mafia» comme par d'infimes 
employés-truands puisant dans Les 
dépôts. Le maire adjoint.de Moscou, 
M. Serguet Stankiévitch, évaluait à 15 
ou 20 % le pourcentage des produits 
qui disparaissent à Moscou entre les 
dépôts et les magasins. : 

© Pour faire face, M. Gorbatchev a 


les contrôles’à tous les niveaux de ia 
distribution, mobilisant à cet effet Le 


Pour sa part, M. Bush a réaffirmé. 
au cours de sa conférence: de 
presse de vendredi qu'A était prêt à 
fournir une äide. humanitäira à 
l'URSS si celle-ci était nécessaire, et 
que les Etets-Unis attendént pour 
cela une requête soviétique. Î a inci- 
qué qu'il devait bieritôt prendre la 
décision de laver ou non l'amende- 
ment Jackson-Vanik (qui interdit 
l'octroi de crédits américains à 
FURSS jusqu'à ce que ce pays ait 
adopté une loi libérale en matière 
d'émigration}, notant que, bien qué 
cette lai n'ait pas encore été adop- 
tée par le Soviet suprême, l'URSS 
laissait partir un grand nombre dè 
hs soviétiques. — (AFF, Reuter, |: 

Υ FRE 


sorte d'Helmut-thaumaturge qui réa- 
lise des miracles en appliquant une 
recette qu'un diplomate occidental 
appelle [8 «méthode du’ général 
Boum », il s'agit d'un général prussien 
tourné en dérision par Jacques Offen- 
bach dans {a Grande-Duchesse de 
Gerolsiein dont ἴα tactique se, résume 


à «foncer droit devant ef cogner tant | 


qu'on peut». Et puis, lui-même Le 
reconnaît d'ailleurs, on ne peut comp- 
ter toujours sur cette chance insolente 
qui a accompagné βοὴ action pendant 
ΠΡ nn Pod 
᾿ς Les défis atxguels le chancelier va 
Ὁ: devoir fire Ge dns période 
s'ouvre nécessiterdnt peut-être d'a: 
approche faisant 


tres modes ΟἿ 
tage appel au sens du compromis, à 
l'esprit de finesse : c'est le cas de la 
construction européenne ἃ Jaquelle 
.Aeiorut Koh veut imprimer sa mar- 
1 Que et celle de son pays, Ayant mis en 
mouvement une société jusque-là 
encline à préférer la préservation des 
: acquis à la conquête de nouveaux 
rivages, le chancelier . «rauvelle , 
manière» devra également prendre 
᾿ garde à maïntenir sous son contrôle 
des tendances qu'il a réussi jusqu’à 
présent à canaliser dans des limites 
äcceptables par les voisins de l’Alle- 
magne. Le patriotisme rédécouvert 
peut virer au chauvinisme, et la 
conscience d'avoir réussie une 
"| LUC ROSENZWEIG. 


fête scandée par des «Helmut! Hel.|' 


mu {+ qui lui vont droit au cœur. 

ἃ Avant, les gens votaient pour la 
CDU malgré Kohl, cette fois-ci, ils 
vont voler pour ce parti à cause de 
Koh à l'Ouest. et beaucoup à l'Est ne 


voteraient pas chrétien-démocrate s'il| 


n'y avait pas Koh». écrit Der Spiegel. 
Le chancelier est un politicien trop 


foules sont versatiles et qu'un 
triomphe électoral fondé sur ur surin- 
vesissement affectif de sa personne 
peut, au bout de quelques mois, se 
ee un rejet tout aussi passion. 


expérimenté pour oublier que les|. 


© vient de’franchir le 
publié vendredi un décret renforçant . 


. tuaient qu'ün-signe avant-courcur. — 
(Intérim) AE NE 


L'Allemagne s'est habituée à une | POLOGNE : au-second tour 


᾿ résultats, — 


‘KGB, la police et les travailleurs », 
qui $é rendront dans les entréprises ef 
les dépôts pour s'assurer de l'achemi- 
nement aux points de vente. 
M. Gavril Popov veut de son cé: 
envoyer ses députés en mission de 
“contrôle. Mais a le maire de Moscou 
hésite encore sur les mesures de 
rationnement à prendre, Leningrad 
ranc [τὰ pour la'pre- 
mière fois depuis 1947, les cartes de 
apparition, à la satisfaction des habi- 


- avec: des 


ques déclaraient récermment, dans un 
sondage, craindre apparition de La 
famine, c'est bien plutôt d'explosions - 
sociales qu'il pourrait s'agir. Les res- 
ponsables du Kremlin ont dû se résou- 
‘dre à demander une aide étrangère 


A ER ne aide étrangère 
ampleur pour donier uri répit ἃ un 


population Celle-ci pourrait 

être tentée la première fois par - 
des révoliés, dont les grèves des 
mineürs de l'année dermière ne consti- 


ΤΠ dela présidentielle ©" 
οὐ Lépiscopét 6 ΄ 
τος appelle à voter. 

pour M. Walesa 


* L'Eglise. caiholi 
ER 30 


: él ᾿ 
: vülisons quels ont été les efforts de la ἢ 
nation, unie autour de l'idée de Solida- 
rité, pour se débarrasser du Jardeou du 
sptème totalitaire » « L'élection du chef . 
de l'Etat est (..} le vouronnement de ce 
.dur labeur et de ses victimes », déclarent 
les évêques, dans ce qui constitue leur 
première intervention -dans la cam- 
pagne. ls appellent clairement, bien 
qu'indirectement.. à voter pour 
M. Walesa, qui sera opposé au second 
tour, dimanche 9 décembre, à M. Sta- 
nislaw Tyrniriski, .Selon ‘un: premier 
" x M: Walesa obtiendrait 58 46 - 
des voix (soit 18 %'de-mieux qu’au 
RE Tino 7 de li Ce soins 

.Lyrmns 3 
8 été réalisé, avant l'appel des évêques, 


par un institut de la radio ct télévision 


polonaise (OBOP), dont les-prévisions 
Τορασεβ erpdire été proches des 
(AFF, Reuier) - 


savez bien. 

Je suis le mari 
ἀς Μδαάδιης 
de Gaulle". 
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POLITIQUE 


La préparation du vingt-sep- 
tième congrès du Parti commu- 
niste, convoqué du 18 au 
22 décembre à Saint-Ouen, est 
entrée dans sa phase ultime 
avec la tenue, ce week-end, à 
travers toute la France, des der- 
nières conférences de section 
précédant les conférences fédé- 
rales, qui se tiendront les 8 et 
15 décembre pour désigner les 
délégués chargés de représenter 
la base militante. 


M. Maxime Gremerz, le responsa- 
ble de la politique étrangère au secré- 
tariat du PCF, qui ne pas pour 
un révolutionnaire, rmait, il y ἃ 
une semaine, que le vingt-septième 
congrés de son parti s’annonçait 
æexceptionnel » et qu'il l'était même 
déjà «dans sa préparations, Il ne 
croyait si bien dire. Jamais 
congrès du PCF n'avait été précédé 
d'un tel tourbillon de prises de posi- 
tion contestataires. 
ligne définie par ΜΡ Georges Mar 

inie par ges 

chais et La direction du parti continue 
de prédominer largement, de nom- 
breux militants se montrent ouverte- 
ment favorables aux propositions de 
M. Charles Fiterman visant à œrevivi- 
fier le communiste». ΠῚ s'agit À 
d'un phénomène sans précédent à 
l'intérieur d'un parti dont la culture 
historique interdit, en Principe, les 
manifestations d'indiscipline à l'en- 
contre de l'état-major. 


On ne compte plus les «contribu- 
tions» rendues publiques par leurs 
auteurs mécontents de ne pas les voir 
paraître dans les colonnes de l'Huma- 
nité et de Révolution, Militante depuis 
aplus de trente-huit ans», 
M= Heurtier, secrétaire de la 
cellule Marcel-Allegot de Meudon 
CHauts-de-Seine) — ville dont cette 


τὰ 
pale, -- écrit au Monde qu'elle est 
« la ière à 
x pater be ge ar Îa venir 
à définir des perspectives politiques, 
δεν aan À Es PE 
qe soient par Ailleurs Ts ἜΡΙΣ 
individuels ou leur de 


résistants. La ΡΤ la conscience 


La conférence des parlements 
de la Communauté européenne, 
qui s'est tenue à Rome du 27 au 
30 novembre, s'est achevée 
sans qu'il soit question de son 
institutionnalisation souhaitée 
par les Français. Elle ne se réu- 
nira à nouveau que si «des évé- 
nements majeurs le justifient », 
ce qui constitue une victoire 
pour les plus pro-européens des 
pariementaires, lesquels sont 
apparus très majoritaires lors du 
vote de la déclaration finale. 


ROME 
de notre envoyée spéciale 


Vendredi 30 novembre, 
Mr Simonc Vuil, élue curopéenne, a 
quitté le palais Montecitorio, siège de 
à Chambre des députés italienne, le 
sourire aux lèvres. (οἱ y a un an, 
Jamais ce texte n'aurait été adopté », 
disait-cile, Le texte en question, plai- 
doyer pous l'Europe ie, venait 
d'être adopté à une très large majo- 
rité {cent Cinquante voix pour, treize 
contre, vingt-six abstentions) par une 
assemblée informelle, composée aux 
deux tiers de parlementaires natio- 
naux et, pour l'autre tiers, de parle- 
mentaires européens. è 


Tout pouvait arriver au cours de 
extte conférence inédite. Mais Le plus 
probable des scénarios, vu les condi- 
tions dans lesquelles la réunion avait 
été préparée, était l'affrontement 
entre élus nationaux ct élus stras- 
bourgevis. 


Première surprise : les parlemen- 
taires nationaux, que l'on croyait 
rétifs à une intégration très poussée 
de l'Europe, synonyme pour eux de 

μεῖς de pouvoir, ont fait leur, la 
vision de leurs confrères européens, 
militants, pour la plupart, de Funion 
européenne. La déclaration finale 
prône la transformation de la Com- 
munauté cn union curopéenne «sur 
une base fédérale». Elle introduit les 
notions de défense ct de sécurité, en 
stipulant que « le Communarrë eurg- 
péenne a un rôleclé à jouer au sein 
des Nations unies et de la CSCE er 
au sein de l'alliance atlantique, 
compte tenu de la situation ΠΝ 

de certains membres (allusion à 
la neutralité de l'Irlande) et qu'il 
convient de redéfinir les relations avec 


4 


Pour la préparation de son vingt septième congrès 
La direction du PCF ne parvient pas à endiguer la contestation 


HrureuçenenT 


“ 


À CES PRORGME 
FRIRE ENIORE. 
UN fu DAUDIEUE. 


à les mil gare ir, et 
qui savaient, eux, æœ 
se passait réellement dans les 
de l'Est, m'oblige à ne plus faire 


bment ἃ toutes les 


entraîner. » 

De même, l'ancien directeur de 
l'école centrale du PCF, M. René Jan- 
nel, un « vétéran » qui eut naguère 
5 pour «élève» et milite 

ee y le Loiret, s'en remet 
à la presse extérieure au parti pour 
Jjugèr extrémement inconsistant le 
chapitre du projet de résolution 


consacré ἃ l situation internationale, 

SON do di par me ae αα 
venir, demandet-il, avec des 

tions qui ne ne peuvent que 

davantage le parti? Aussi Le 

soleil me νοὶ qu'une raison ne ἢ 


dite de“ forteresse assiégée à ἢ 


 Mikparl Gorbatchev à 


Moseile), réclamant le départ de 
M. Marchais, la section de la 


al qu a rejeté à l'unani- 
projet de résolution et voté 
une motion dont le texte commence 
par la citation d'un propos de 
Erich 
avant Ja chute gamer de 
Berlin : «Quand on retard 
sur la vie, on est LT pen Δα τε 
«Consignes 
de fermeture... » 
Quand il n’est pas carrément 
repoussé, ee à mi, ave La la 
participation du maire, M. 
Massat, député de la Loire, dont la 
section s'est prononcée à vingt-six 
voix contre 


semble, dans 
sgslomérations, demeurer prédomi- 


Ke «refondateurs» ou «rénova- 
teurs» font, ee flèche de tout 
bois. Dans le Var, un MAT de que- 


tre-vingttrois militants, emmenés par 
le maire de La Garde, M Main 


Delplace, ΚΕ iympathies avec 
30 


posée des 
dunes" la Een 
rallier les militants 


à une 
de la 

sont PERS 2 

nisme...» 

vrLa bataille est particulièrement vive 


ξ 
Lt ἢ 
μὰ . 


Ἵ 
Ν 


ἢ" 
᾿ 
A 
Ë 
ἢ 


syle-Grand-Gournay relève de 
caricature : « Avec deux cents adhé- 
renis et onze cellules, c'est environ une 
soixantaine de j auraient 


Le scson. vint d'abors à s'ogsurer 
xbien-pensants ». M: 
présence dé rs 
Marchais sur le caractère rouvert» du 


La conférence des Parlements de la nr 


Les élus se prononcent pour une Europe fédérale 


l'UEO». Les parlementaires euro- 
péens n’en sont pas encore revenus... 

Leurs homologues venus des douze 
capitales partagent leurs vues sur la 
manière dont les institutions euro- 
péennes doivent évoluer au terme de 
la conférence intergouvernementale 
sur l’union politique! Du moins les 
élus de Strasbourg ont-ils réussi à 
faire avaliser un texte qui reprend 
fentes de ir Mont ent pe 
tage du pouvoir tif entre le 
conseil des miaistres et le Parlement 
européen: publicité des débats du 
conseil des ministres, attribution de 
pouvoirs exécutifs à la Comraission 


ROME 
de notre anvayé spécial 


La France va+-clle reprendre son 


ancienne place à la traîne de la 


construction européenne? Les votes 
intervenus à Rome ct Îles propos 
tenus par les uns ct par les autres peu- 
vent le laisser penser : sur les treize 
délégués à la conférence des Parle- 
ments de la Communauté ne 
qui ont voté contre La résolution 

Inalc, deux sont français (M= Nicole 
Catala, déuté RPR, et M. Jean- 
Claude Le fort, député communiste) : 
surtout, sur les vga abstentions 
ponte dix-huit Porn de 

rançais (les onze tants 
ον PS, à ne de M. Jean- 

icrre Cot, t du pe socia- 
liste au Parlement UNIPÉER, et de 
M. Claude Cheysson qui n'a pas par- 
ticipé au vote, ct les sept autres déké- 
guës du RPR)}. La motion, qui a été 
approuvée par la grande majorité des 
membres de cette conférence, n'a 
donc pratiquement trouvé de soutien, 
en France, qu'à l'UDF. 

Gaullistes ct socialistes ont non 
seulement Le même vote, mais 
cu ont donné la mème explication. 
Lorsque dans ei couloirs de la 
Chambre de tés italiens, où 5e 
tenait cette conférence, M. Laurent 
Fabius a cxpliqué : « Notre abstention 
signifie que nou approuvons l'accèlé. 
ration de la construction européenne, 
Mais que nous COnteSIONs Ce or lé. 
ments de cette morion», M. 

Cointat (député RPR ice: Vian) 
Ta intarompu pour Rire remarquer : 


européenne, etc. Deuxième surprise : 
contre toute attente, ce n'est pas en 
fonction de leur nationalité mais de 
leur appartenance politique que les 
parlementaires se sont groupés 
{& Monde du 29 novembre), 

C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle la déclaration finale ἃ bénéfi- 
οἷά d'une telle adhésion. I n’y eut 
que les socialistes français pour oser 
se démarquer de leur rail, M Mais il 
faut également noter, à un mois de La 
présidence ise, La posi 


posi- 
tion des troïs membres de la déléga- 
tion du grand-duché : chacun s’est 
abstenu. En revanche, tous [68 Alle- 


La France 


«C'est aussi le sens de notre vote.» 
Tout au long de La discussion des 
amendements il est même apparu 
clairement que les uns et les autres 
souhaitaient une « Europe des Etats», 
une «Europe des nations», pour 
reprendre 105 formuics du général de 


Une autre des phrases chocs du 
fondateur de la Ve République — 
« L'Europe de l'Atlantique à l'Oural s 
— n'est toutefois pas reprise à leur 
compte par les socialistes, alors 

qu'elle continue à servir de 
au RPR. C'est au nom de cette idée 
que M. Christian de la Malène, prési- 
τ du pe du RPR à l'Assem- 

de Strasboure. a affirmé qu'une 
par ne à douze étail our 
contresens historique», à l'heure de la 
disparition du rideau de fer. 
Fabius, au contraire, s'est battu 
pour que le renforcement de La Com- 
munauté précède son éventuel élargis- 
sement. 

Maïs à côté de cola il était 
grbolique d'entendre Yes 

uéra (sénateur RPR de Dordogne) 

ue l'on «ne brûle pas les 
étapes», ct M. Charles Josselin, pré- 
sident socialiste de la délégation de 
l'Assemblée nationale pour les Com- 
munautés européennes, refuser « une 
faite en avant». 

Autre symbole fort : la signature en 
Eros de plusieurs amendements 
FR notes 
l'Asseral française, 
que M. Fabius, à l'ou des tra- 
vaux, avait demandé que la confé- 
rence ne siége plus La délégations 


tants de - 


mands, tous les Belges et tous les Ita- 
liens se sont prononcés en faveur de 
ce texte, de même que les travait- 
listes britanniques. 

Si le Labour fait maintenant de 
l'Europe son cheval de bataille, 
M. Nigel Spearing, lui, n'a pas 
encore été convaincu par son état- 
major. Chef de la commission de la 
Chambre des communes chargée des 
affaires communautaires, ce travail- 
liste a lancé une violente diatribe 
contre La déclaration finale après 
avoir voté contre. 

Cette conférence des Parlements 
n'ayant pas d'existence juridique, il 
1 


à la traîne 


nationales mais par groupes politi- 
ques, Lorsque M. Cointat à À continué 
ἢ défendre la nécessité d'un Sénat 
européen, il disait tout haut ce que 
M. Michel Vauzelle, le président 
socialiste de la commission des 


ments nafionaux dans le pro- 
cessus de prise de décision européens. 


s al 
emberlificotés 

La démarche des scialites Fangais 

ne pouvait qu'être emberlificotée, Le 

res Cane ἐδ leur parti vient 

le déclaration parlant de 

ci ait μξαθραίον de la construc- 
tion de et refusant 


coopération que 
ble fort à une inséitutionnalisation, 
Leur attitude à Rome est apparue 
come le recherche d'une revanche 
après leur défaite de Paris. 
Le discours officiel du président de 
l'Assemblée nationale a été d’une par- 
faite orthodoxie avec la 


le vote fmal, il ἃ mis en avant 
de la majorité de la conférence de 
reconnaître dans sa motion l'existence 
du Conseil européen, et donc le rôle 


en prétendant parler au nom d’un 
groune de contestataires et qui a 
bénéficié, mercredi soir, du canet de 
TF | pour faire la promotion de son 
dernier livre, plein d’anecdotes 
&ssassines sur les rapports entre Le 
secrétaire général du parti . 
M. Fiterman. Puis, le méme jour, Le 

secrétariat du comité central, déjà 


d'une délégation du PC chinois, a 
été conduit à prononcer « énergique- 
ments La «condamnation» des pro- 
cès politiques annoncés en Chine à 
la suite des « événements de Tianan- 


men. 


Me Mireïle Bertrand n'est pas 
bavarde. A l'occasion du vingt- 
sixième congrès du PCF, en 
décembre 1987, elle avait sou- 
haîté abandonner ses fonctions 
au bureau politique où elle sié- 
geait depuis quatorze années. 
À quarante-cinq ans, Me Ber- 
trand estimait qu'ei} est bon, 
pour soi-même, de se remettre 
en question et de savoir changer 
d'activité s. Elle l'avait expliqué 
dans une lettre dont M. René 
Piquet, membre du bureau pofñti- 
que, avait lu e quelques pss- 
sages » aux congrassistes. 

Rompant un silence de trois 
années, elle a fait parvenir, fin 
octobre, une contribution desti- 
née à être utilisée dans la «tri- 
bune da discussion» de l'Huma- 
nité, pour le congrès, que nous 
avons publiée dans nos éditions 
du décembre. A la mi-novam- 
bre, elle s'est inquiétée, auprès 
de M. André tajoinie, président 
de la commission qui supervise 
18 publication des contributions, 
du sort réservé à la sienne. Pour 
justifier son refus de ta publier, le 
président du groupe communiste 
de l'Assemblée nationale aurait 


est vrai que la déclaration adoptée 
n'a aucune valeur contraignante. Les 
gouvernements en feront ce qu’ils 
voudront lorsque, autour de la table 
de négociation, leurs experts met- 
tront au point la révision des traités. 
Pour les plus sceptiques, le document 
ica rejoindre le placard aux archives. 
A moins qu'au bout de quarante ans 
de construction européenne, l'avis 
des élus soit pour la première fois 
véritablement entendu. 


MARIE-PIERRE SUBTIL 


des chefs d'Etat et de 

mais aussi l’analogie, faite dans ce 
texte, entre la Commision des Com- 
munautés et un gouvernement. Cette 
prise de position de l'ancien premier 
ministre ne peut que satisfaire 
M. Jean-Pierre Chevènement, mais 
déplaire à M. Jacques Delors. Car 
dénoncer les eurobéas», où «un 
schéma de fédéralisme accéléré», ne 
peut que l'aider dans sa volonté de 
rassembler, dans la bataille interne au 
PS, les «chevènementistesx et les 
«poperennistes ». 

L'attitude des délégués français à 
Rome ne peut toutefois être jugée à 
cette seule aune parisienne, Le rôle 
joué per M. Fabius ne pourra qu'in- 
citer les dirigeants européens à ÿ voir 
une indication de la position de 
M. François Mitterrand. Son 
deuxième septeanat devait être celui 
de la construction de l'union politque. 
Cetre volonté ne pourra être que 
contrariée par la démonstration que 
la majorité des élus français n'ont pas 
fa même conception de cette union 
que leurs partenaires. Π est peut-être 
révélateur que, à la veille des impor- 
ma re du mois de décem- 

re (début intergou- 
vemementales sur l'union et 
l'union économique et monétaire), 
ceux qui affirment être les plus 
proches du chef de l'Etat aient tenu à 
manifester leur différence aussi claire 


THIERAY BRÉHIER 


Le témoignage de Me Mireille ἐπεὶ 
Un texte embarrassant 


pour M. Marchais 


C'est sans doute M. Jean-Michel 
Toulouse, modeste porte-parole de 
la cellule de Saint-André-iès-Lille 
(Nord), qui a le mieux résumé le 
sentiment de bon nombre de mili. 
tants désorientés en écrivant, ven- 
dredi, dans les colonnes de /'Huma- 
nité : « Le vingt-septième congrès est 
Le congrès de la dernière chonce. Ou 
bien le parti, dans son ensemble, 
comprend qu'il doit changer; ou bien 
il disparaît... » 

ALAIN ROLLAT 


argué que ce texte était plus 
«personnels que « politique ». En 
outre, selon lui, M Bertrand 
expliquait son départ du bureau 
politique, dans des «raçmes 
contraires » à sa lettre de 1987, 
dont personne, au demeurant, 
en dehors de la haute direction 
du PCF, n'a jamais eu connais- 
sance intégralement. 

Devant l'insistance de l’an- 
cienne dirigeante, M. Lajoinie a 
accepté de soumettre sa contri- 
bution à la commission ad hoc, 
mercredi 28 novembre. La ques- 
tion aurait été évoquée lors 
d'une réunion du bureau politi- 
que, le lundi précédent. Ce 
jourà, M. Georges Marchais se 
serait opposé personnellement à, 
la divulgation du texte de 
M= Bertrand en estimant que 
cela ne serait «pas un service à 
lui rendre». La «commission 
pe a entériné ce refus, et 

l'Hurnanité a été dans l'impossi- 
bilité de diffuser ce texte emba- 
rassant pour l'équipa du secré- 

taire général. 
-- 0.8. 


EN BREF 


D M. Jacques Blanc réélu prési- 
dent de l'Association astionale des 
élus régionaux. -- M. Jacques 
Blanc, président UDF-PR de la 
région Langucdoc-Roussillon, a été 
réélu, mercredi 28 novembre, pré- 
sident de l'Association nationale 
des élus régionaux (ANER) qui 
regroupe les conseillers régionaux 
de l’opposition. MM. Jean-Paul de 
Rocca-Serra, président RPR de la 
Corse, et Charles Million, président 
UDF-PR de la région Rhône-Alpes 
ont été élus vice-présidents. 
M. Maurice Dousset, président 
UDF de la région Centre a été 
désigné comme trésorier et 
M. Charles Baur, président 
UDF-PR de la Picardie, comme 
secrétaire. 
© M. Dray favorable à une réforme 
institutionnelle. - M. Julien Dray, 
député PS de l'Essonne, 2 souhaité, 
vendredi 30 novembre, sur France- 
Tater, une réforme institutionnelle 
« pour que le Parlement joue pleine- 
ment son rôle ». M. Dray ἃ critiqué 
l'usage de l'article 49-3 de la 
Constitution, «une véritable bombe 
atomique qui joue en permanence 
contre le Parlement », et s'est pro- 
noncé pour un retour au scrutin 
proportionnel, une limitation du 
mandat présidentiel à deux man- 
dats de cinq ans et une limitation 
plus stricte du cumul des mandats, 
a M. Juppé souhaite une solution 
aux primaires «d'ici à la Ππ de 
l'année». — M. Alain Juppé, secré- 
taire général ἀπ RPR, a jugé, ven- 
dredi 30 novembre, à Déois (Indre) 
qu'il était « indispensable » que le 
RPR et l'UDF trouvent « d'ici à {a 
Jin de l'année» une solution 
concernant l'organisation de pri- 
maires pour désigner un candidat 
unique de l'opposition à l'élection 
Présidentielle. « Si nous nous pré- 
sentons désunis, nous allons au 
casse-pipep, 8 ajouté M. Joppé. 
o M, de 1 Villiers « Le ation 
en voie désagréga- 
tion ». — M. Philippe de Villiers, 
député UDF de la Vendée, estime, 
dans un entrétien à Valeurs 
seal daté du 3 décembre, que 
Aaälion est en vole de 
ions, « Toute l'action du 
πί, et récemment encore 
€ AOUVEAU Statut de la Corse, a 
pour effet d'accélérer l'atomisa- 
tion », indique M. de Villiers 
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COMMUNICATION _ 
ΠΑ mort de Raymond Bourgine : | 


[ἢ patron de presse et un moraliste 


Raymond Bourgine, sénateur sera la moitié de son temps au chevet 
ne, séne ᾿ς 
ptet le halo τ: remettre sur les rails, Mais Valeurs 


notamment Valeurs actuelles et avant que ce titre ne soit 
Spectacle du monde-Réalités, … arrêté, redeviennent vite ses préoccu- 
‘est mort d'un cancer vendredi τὰ grises jvités de 

.30 novembre à Paris (fe Monde Raymon 4 Bo Le ts Nerf son 


POLITIQUE 
À l’Assemblée nationale 


L'Office national des forêts 
élargit son champ d'action 


Les députés ont adopté, vendredi parts sociales, l'extension de la 
30 novembre, ie projet de loi pré- liste des associés non coopérateurs 
senté par M. Louis Mermaz, minis et la possibilité d'émettre des certi- 
tre de l'agriculture, modifiant  ficats coopératifs d'investissement 


Les députés approuvent la création 
de l'agence de l’environnement 


pilotage, lequel devra remettre ses 
conclusions l& 15 janvier prochain. 
Afin d'apaiser les inquiétudes des 
personnels. le gouvernement ἃ 


Les députés ont adopté, dans In 
παῖς du jeudi 29 au vendredi 
30 novembre, le projet de loi por- 
tant création d'une agence de l'en- 


vironnement οἱ de la maitrise de Η ᾿ δ ἔ diverses dispositions intéressant igati 

Dhabi ἡ τ ας  accvpté un amendement présonté | SIVCT pos ct des obligations. : A " ᾿ ΡΒ 

l'énergie, gui avait δὰ δὲ par Me: Huguette Bouchardegu | l'agriculture et la forêt. Seul ke ἢ on 1du 1“ décembre). I était âgé de  Euge dans Le 1 l'édition 

du 17 novembre), Le texe ἃ ἐς (ap. PS, Duubs), qui prévoit de | Eh que les départs ϑοείαοιες, d'ate τοῦτος πεμηίομο pq | [oo οἴη ans. 6. ARS Do ὦ ὅτις 

Yo par trois cent vingt οἱ une procéder à: lhurmanisation dés | RPR el UDC se prononçaient en _ cière de l'ONF en lui permettant TR Βοατ, fees conne Jar Bapriets Duroselle 

voix (PS et UDC) contre deux cent cenditions d'emplai et de rémuné- | fiveur de ce texte. Le groupe UDF de réaliser des études et des presta- : 5 ou le pape Jean-Paul If), le rontage, 
proue de journals puis de Pan Lernjoiation de fichiers d'a 


vingt-deux (RPR οἱ UDF). Le 
groupe communiste s'est abstenu. 
Le projet, présenté par M. Brice 
Lalonde, ministre délégué à l'envi- 
ronnement, vise à regrouper les 
moyens de trois agences cxis- 
tantes : l'Agence nationale pour la 
récupération des déchets 


ruiions des salariés de la future 
agence avont la fin Je 1994. 


L'Assemblée nationale a, par ail- 
leurs, supprimé une disposition 
introduite par ke Sénat, visant à 
erder une « conmisston de surveil- 
ὦ les parlementaires 


n'a pas participé au vote. 

Ce projet de loi prévoit des 
mesures d'adaptation et de moder- . 
nisation cn faveur du statut des 
organismes coopératifs agricoles et 
concernant Île champ d'action de 
l'Office national des forêts (ONF). 
Pour M. Mermaz, ce projet per- 


‘tions d'ingénierie auprès de toute ‘comme Valeurs actuelles h 
personne publique “pie en du monde-Réalités dresse ment, le π direct. Dès 1971 
Francé ou à l'étranger. M. Mermaz | |de lui le portrait plus noancé d'un peo-' Raymond B Ἔ 

a rappelé que l'ONF gérait un mil- | |fessionnel ἃ l confusion entre 502 souhait d'être financiérement 
lion sept cent mille hectares de | presse et campagne électorale er dan . bee τ on grepe de Pre 
forêt domaniale et deux millions Fraises pe se me βου τὸ πῇ eo du Coran 


cinq cent mille autres pour le | 


(ANRED), l'Agence pour la qualité té majoritaires. Sur la | met, tives de … compté des cotlectivités publiques 5 

de Fair (AQA) et l'Agence fran-  propesition de M. Claude Birraux bon alu See propriétaires. Il a également rap- δὲ none pe AA politique . Bien commun, dernière 
aise pour la maitrise de l'énergie {app, UDC, Haute-Savoie), elle a, | financement ct de favoriser des Pelé que son chiffre d'affaires risquait à ce jeu d'encourir une Page 58. feuille d'impôt, ce qui fera 
CAFME), qui est de beaucoup la en revanche. institué un «conseil | formes d'organisation « associant  féPrésentait trois milliards de ion en bonne et due forme d'ailleurs malicieusement dire au 
plus importante, scientitique » dont la composition | mieux les fournisseurs de technolo. francs. « Par son capital humain et | | Ce moraliste formé À la lecture de Canard que le n de Valeurs 
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dehors des guerres mondiales at combien la nature de la guerre a des ventes de bois sur pied}, pren. notamment pus LE uelques mois prod ΡΝ pu εἴ 


des révolutions planétaires, ou se 
voulant telles. Ce n’est pas une 
impression passagère, il y ἃ les 
faits que prodigue l'actualité et 
qui, en bouleversant des paysages 
figés et familiers, atteignent à la 
dimension historique. 

Pas de doute, le monde bouge 
et réactive toutes [65 interroga- 
tions, conjectures, hypothèses, 
que l'on peur faire à son sujet en 
termes de géopolitique et de stra- 
tégie. C’est le genre de voyage 
qu'il vaut mieux ne pas entrepren- 
dre sans précautions at sans 
bagages. A la mesura de ses pos- 
sibifités, et à [8 merci de ses four- 
nisseurs, cette chronique a préci- 
sément vocation de répondra à 
l'ordinaire ou à l'urgence de ces 
besoins en matériaux propres à 
fournir une base de réflexion. Or 

.êlle tenait en réserve quelquas 
livraisons récentes qui peuvent 
nous aider, par rapport à l'actua- 
lité, à prendre du recul δὲ à mieux 
entrevoir l'avenir. 

Comme toujours, cela ne va pas 
sans un retour vers le passé. 
Aussi la général Gallois, auteur de 
plusieurs ouvrages de stratégie, 
théoricien du concept de dissua- 
sion, revient-il, avant de se lancer 
dans la prospective, sur la manière 
dont les peuples et les pays, à tra- 
vers leurs dirigeants ou leurs pro- 
phètes, ont, au long da l'histoire, 
pensé les moyens et les possibili- 
tés de leur puissance potentielle 
ou rävée. Son essai, intitulé Géo- 
politique, les voies de la puis- 
sance, refait ce chemin au cours 
duquet des empires se sont impo- 
sés et ont disparu, des nations se 
sont crééas, des frontières sa 
sont déplacées au gré des regrau- 
pements, invasions et conquêtes, 
sous la pression du nombre et 
avec le concours du progrès 
technique et de la modernité des 
armes. 

Les conditions, les moyens, les 
acteurs, les penseurs de ces géo- 
politiques en action sont exposés, 
analysés, critiqués grâce à une 
documentation qui, constamment, 
passe de la référence au passé 
historique à l'état présent des 
lieux et à ce qu'on peut prévoir de 
l'avenir. S'il est exact, comme le 
note le professeur René-Jean 
Dupuy dans sa préface, qu'il ne 
s'agit πὶ d'un manual ni d'un traité, 
ce n'est point que la matière d'une 
information complète et pédagogi- 
qua fasse défaut, mais parce 
qu'elle est au service de la 
démonstration à laquelle l'auteur 
s'emploie. 

Pierre Gallois n’occulte pas Îas 
faiblasses du raisonnement gé0- 
politique appliqué à la réalité lors- 
qu'il ignore certains facteurs 
humains ou idéologiques. Et ses 
dérives aussi, lorsqu'il se prévaut 
de la science et s'inspire de la 
métaphysique pour justifier quel- 
que nationalisme, ou, par axent 
ple, le pangermanisme Gusqu'à se 
compromettre avec le nazisme). 
Le stratège réapparaît pour souli- 
gner la bouleversement qu'a intra- 
duit l'arme nucléaire — en particu- 


au passé 
et au futur 


d'engins -- dans la conception tra- 
ditiannelle de 13 guerre : cette der- 
nière s'est trouvée dépourvue de 
sens dès lors qu'elle na pouvait 
empécher uns riposte aussi dam- 
mageable que l'attaque. 

La limite de la yéopalitique, on 
la mesure en constatant que les 
grandes puissances ont accumulé 
depuis quarante ans, et en vain, 
un potentiel d'armement excessif 
par rapport au seuil de dissuasion 
nécassaire, Aujourd'hui, explique 
le général Gallois, la géopolitique 
vire de bord en inversant l'ordre 
de ses préoccupations. Empreinte 
de déterminsme à l'origine, elle a 
d'abcrd étudié l'influence de l'en- 
vironnement (géographie, climat, 
peuplement, richesses naturalles) 
sur les saciétés ; désormais il lui 
faut prendre en compte l'épuise- 
ment du milieu par l'homme, Elle 
doit intégrer dans ses calculs le 
poids de l'opinion, les valeurs et 
les contraintes des démocraties, la 
banalisation d'armes redoutables 
qui, avec la précision des moyens 
d'attaque verticale, étendront le 
champ de la dissuasion, l'appari- 
tion de nouveaux armements, les 
brassages prévisibles de popula- 
tions, les déséquilibres démogra- 
phiques, las disparités de 
richesses, les difficultés d’adapta- 
tion à la course au progrès, 
notamment en matière d'ensei- 
gnement, la compétition spatiale. 

Dans la complexité grandissante 
du monëe contemporain, la géo- 
politique reste, selon l'auteur, «un 
guide précieux» qui, comme la 
montrent las exemplas d'applica- 
ton aux Etats-Unis at à l'empire 
soviétique, permet sinon d'obtenir 
des réponses à toutes les ques- 
üons, du moins de poser correcte- 
ment celles auxquelles l'avenir 
répondra. 

On retrouve Pierre Gallois, ainsi 
que Lucien Poirier, autre éminent 
expert, dans ce qui sera aussi un 
guide précieux sur l'art de la 
guerre, des origines au nucléaire. 
ils y figurent à un double titre : 
comme producteurs de réflexion 
stratégique et cornme parrains, en 
quelque sorte, de cetta Anthologie 
mondiale de la stratégie qu'a éta- 
ΒΘ Gérard Challand. En effet, 
Lucien Pairter en a rédigé la pré- 
face. et Pierre Gallois la postface. 
© Entre leurs contributions défilent 
plusieurs millénaires de pensée 
suatégique, une véritabla somme 
sur le sujet : mifls six cents pages, 
prés de cent cinquante auteurs 
cités, des textes empruntés à des 
traités chinois, sänskrits, arabes, 
persans, hyzanuns, dont un cin- 
quième étaient inédits en français. 
Aux côtés des grands classiques 
du genre, Gérard Chaliand a privi- 
légié des auteurs peu ou pas 
connus du pubhc Dans son intro- 
duction, qui est en elle-même un 


évolué selon les époques et le 
niveau technique des armes. Des 
transformations [lentes enregis- 
trées jusqu'au XV: siècle, on est 
passé à une accélération de plus 
en plus rapide des progrès 
technologiques. ᾿ 

Cette mise en perspective de 
l'art de la guerre dapuis les ori- 
gines corrige certaines des idées 
reçues an ce domaine et an fait 
émerger de nouvelles. « L'antago- 
nisme fondamental du IVe siècle 
avant notre ère jusqu'au XIVe siè- 
cle après J.-C, à l'échelle du conti- 
nent eurasiatique, est celui entre 
nomades et sédentaires », affirme 
G. Chaliand. L'auteur relativise les 
excès de «la réinterprétation 
natlonaliste de l'histoire depuis le 
haut Moyen Age» et conteste la 
causalté morale souvent attibuéa 
au déclin des empires. Il relève 
que, sur le plan de ls théorie mik- 
taire, les stratèges chinois et 
byzantins se révélèrent plus aigus 
que les chefs de guerre occiden- 
taux et musulmans. Il souligne 
enfin la part de plus en plus 
grande prise par la stratégie indi- 
recte, qui agit par des moyens 
autres que militaires et avec d'au- 
tant plus d'efficacité que le pro- 
grès des communications et la 
sensibilité das opinions publiques 
ont accru la vulnérabilité civile. 

Dans sa Critique de la stratégie, 
Jean-Paul Chernay aborde la ques- 
tion du point de vue philosaphi- 
Que. fl constate que le contenu du 
concept «stratégie» s'est modifié 
au cours des âges et qu'il est sorti 
du champ de bataille au point de 
se laisser emporter par des 
dérives sémantiques qui peuvent 
lui donner des sens totalement 
divergents. L'engouement actuel 
Pour ce terme reste ambigu et tra- 
duit, par rapport à une anxiété 
ambiante, des besoins mélangés 
de rationalité, de «scientificité », 
de cohérence, de prévisibilité, afin 
de réduire le hasard et de ratrou- 
ver une maîtrise perdue, La straté- 
gie apparaît dès lors comme rune 
activité psychique et comporte- 
mentale organisatrice par rapport 
eux environnaments et aux 
autres s. C'est peut-être trop lui 
demander, et l'auteur lui aturibue 
plus modestement la capacité 
d'œuvrer σὰ l'étude des modes de 
conduite et de rééquiibrages inter- 
individuels et intergroupaux selon 
les procédés de lutte relatifs aux 
milieux considérés ». La stratégie 
deviendrait l'art de gérer la moins 
mal possible les relations avec 
l'autre, sous toutes les formes où 
ἢ se présente. 
» Géopolitique, les voies, de la 
Puissance, par Pierre Gallois. 
Plon. 474 pages, 160 F. 
» Anthologie mondiale de [8 
stratégie, par Gérard Chaliand. 
Robert Laffomt, collection « Bou- 
quins », 1 600 pages, 150 F. 
»' Critique de la stratégie, par 
Jean-Paul Charnay. L’Herne, 
324 pages, 140 F. 


el 
.d'envergure. » ΤΠ Emet également le 


dre des participations dans des éta- 
blissements financiers spécialisés. 


D eue cer ἃ directoire εἰ 
son savoir-faire en mati amé- |. ᾿ πνεῖ ἡ 
nagement de golfs ou de parcs, Ce 1: F Feuille d'impôt | sé L Faso d'Or ἢ es 
projet prévoit aussi d’instituer | Il fait ses premières. armes, à teur et directeur des rédactions 
dans les forêts publiques, quand | l'agence de presse Fracc-Afrique à. de Valeurs acuelles, qui sera nommé 
cela s'impose, un réglement destiné dix-sept ans. Mais cest après la guerre, - président du directoi 
à mieux assurer la protection de La er pm ὅλας a jusqu'à sa mort le conseil de 
forèt, ment sa carrière. Après un passage ἃ 8 τ Ὁ Ὁ 
en- | Vie française, ce d'histoire : .… YVES-MARIE LABÉ 

Les députés ont adopté un amen- des idées et je entre en 1945 ! RUE 
a amd der | donne de Su de Une ancien sale pa 
tente versée aux agriculteurs de ὁ τὴ, τδος  tielle à Paris. -- Les élections séna. 


plus de cinquantecinq ans et de 
moins de cinquante-neuf ans dant 
l'exploitation: a été reconnue non 
viable n'est pas saisissable par les 
créanciers. Un autre amendement 
‘précise que le bénéfice de presta- 
tions en nature de l'assurance 
maladie demeure ouvert pour ces 
agriculteurs. Enfin, les députés ont 
adopté à l'unanimité deux projets 
de loi techniques relatifs au code 


: qe τα. 
(CF) dent il est actionnaire major. 


mond Bourgine intègre de 


cural et au code forestier, d'une | MR ne nouvelles du ΒΡῈ ct de l'UDF avait rem. 
μη πῃ (politique, culture, afin 15 

portée purement formelle. τ δῖα) porté onze sièges sur douze. À la 

re Den ges à Pr suite de la disparition de Domini- 

PIERRE SERVENT tacle du monde, «revue de lune et de 46 Pado; le 18 mai 1989, le dou- 

.drôite». ἪΡ Ὁ zième candidat-de, cette liste, 


La boane santé de son groupe 
re ke por d'adres etdeban. 508 entrée au Sénat. 
ques 


Un rapport 


. t in, CGE, Suez, Ban. reste plus de suivant de liste, le 

sur la pollation de diadoctine un SE oe décès de Raymond Bourgine 
de l’eau et l'Information, devena. ensuite entraîne obligatoirement l’organi- 
Nouveau Journal. De”1967 ἃ 1 sation d’unc élection partielle, au 

La commission d'enquête de | ns Revo Fe Es . scrutin majoritaire à deux tours, 


l'Assemblée nationale consacrée ἃ 
la pollution de l'eau οἱ à la politi- 
que nationale d'aménagement des 
ressources hydrauliques a rendu 
public son rapport vendredi 
30 novembre. M. Guy Malandain 
(PS, Yvclines) en était le président 
οἱ M. Gilbert Millet (PCF, Gard) le 
capporteur, Les commissaires RPR 
n'ont pas approuvé ce rapport de 
près de quatre cents pages. Ils ont 
estimé qu'il était vorienté dans un 
sens excessivement planificateur. 
Nous n'approuvons pas, précisent- 
is, la dénonciation de la politique 
agricole commune. telle qu'elle 
transparait dans le rapport et nous 
soulignons le caracière un peu sim- 
liste du lien établi entre le dévelo, 

pement de l'agriculture qualifié 


Pa dans un délai de trois mais, 


. Au printemps 1982, .aiors l'argument de ls peur utilisé par 
qu'enflait la protestation contre les amis de M. Giscard d'Es- 
une gauche idéologique, Ray- 
mond Bourgine s'était insürgé, 
dans nos colorines, contre le 
détournement «politicien » 
d'une manifestation contre .le 
terrorisme par ses propres amis 
de l'opposition, dont certains 
avaient défilé aux cris de « Def- 
ferre assassin, Badinter en 
Syrie 1». Il nous avait écrit : rLa 


sait de craindre l'alternance : 


la politique extérieure de M. Mit- 


favoriser, au nom de ce qu'il 
croyait être le combat pour 


d'a intensive » et la pollution par les politicaileria ast un mauvais l'identité nationale, un rappro- 

nitrates ». Les commissaires UDF | || Cu: on ne nds does chement entre MM; Chirac et La 

ont fait de même en émettant des qu'avec da la tenue, en méritent Pen; sa lucidité l'avait conduit ἃ ‘|. 
sur fe fond ct sur ja forme, leur estime.» plusieurs reprises à souligner 


réserves 4 
L'UDC a choisi, quant ἃ clle, de 
s'abstenir. 

Dans ses conclusions, le .rappor- 
tour affirme a nécessité et l'ur- 
gence d’une planification de la 
politique de l'eau : « C'est une 
Rrande question nationale aux 

njeux économiques et écologiques 


les mérites de la gauche gou- 
vernante. Bref, il était : hors 
normes, -Urant de ses origines 
insulaires.at ultramarines (A étair 


Catte anecdote résume 
l'homme politique : profandé- 
ment de droite, d'une droite tra- 
ditionaliste et nationaliste, il 
n'en était pas moins tout aussi. 
profandément légitimiste, LU À ῃ 
avait d’ailleurs, toujours dans d'une grande tenue, il méritait à 
nos colonnes, dénoncé avant 
l'élection présidentielle dé 1981 


vœu de voir les assemblées élues 
(départementales, régionales) être 
raicux associées au fonctionnement 
des comités ct des agences de bas- 
sins. 

A  , 


.5 Création d'un groupe d'études 
taire sur la « désinforma- 


des journaux télévisés régionaux εἴ. süité"de ce 


entamées vendredi 30 novembre, 
entre les syndicats (SNJ, CFDT, 
CGT et FO) ct M=. Dominique . 
Alduy, directrice générale de 18. -gics 
chaîne, ἢ 


produisent βιτατηγαν τ! εὐ «les 
érrangères, fa 

᾿ ion, la politique intérieure ei les 

droits de l'homme». ὃ 


Men Le Le ΡΥ ete Je foriaes, à Pari, ot ie à ἴα reprê- 
baptise Fimance qu'il mtègre à son ‘ Scntation . proportionnelle. . Les 

réé- ‘la listes comportent autant-de candi- 
dats qu'il y ἃ de sièges à pourvoir, 
en l'occurrence douze. Lorsqu'un: 


inté. M. Bernard Guyomard, avait Fait 
il ne 


teing. Son libéralisme lui nterdi- 
son patriotisme lui fit apprécier : 
terrand comme le discours et: 


l'action de M. Chevènément. : : 
88. conviction -le portait à ἡ 


réunionnais) un caractère fier οἵ _: 
coup sûr l'estime et le respect. ᾿ 

oi 1 JMc.l 
| Blocage des négociations à FR3 


Le mouvemeit dé grève s€ ρους. ‘l'image de FR3» qu'elle juge post. 
five «ne soit pas Lernie par la jour . 
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SOCIÉTÉ 


La journée de protestation du monde judiciaire et le discours de M. Mitterrand devant la Cour de cassation 


En réponse aux grévistes du monde judiciaire qui 
exprimaïent leur mécontement pour la troisième fois 
en six mois, le président de la République s’est pro- 
noncé vendredi 30 novembre pour une réforme par- 
tielle du statut des magistrats, dissociant le grade et 
la fonction de juge, afin de mieux garantir leur indé- 
pendance, sans envisager toutefois une refonte du 
Conseil supérieur de la magistrature par le biais 
d'une réforme constitutionnelle. Intervenant devant 
les hauts magistrats, à l’occasion du bicentenaire de 


la Cour de cassation, à Paris, M. François Mitterrand 
a également reconnu que le budget de la justice 
n'était «pas suffisant ». 


Dans [8 même temps, quelque deux mille cinq 
cents professionnels de la justice manifestaient tant 
à l'extérieur qu'à l'intérieur du palais de justice de 
Paris. Des incidents ont marqué la manifestation. 

L'intersyndicale s'est déclarée «satisfaite» de 
l'importance de la mobilisation. Au palais de justice 
de Paris, la plupart des magistrats avaient tenu à 


assurer au moins une partie de leurs audiences en 
évoquant « l'intérêt du justiciable ». Cependant les 
chambres ont ouvert leurs portes avec des retards 
variant de une à deux heures et beaucoup de dos- 
siers ont été renvoyés. En province, et jusqu'en 
Polynésie, les tribunaux ont fonctionné au ralenti : à 
Marseille, Lyon, Lille, Aix, les tribunaux n'ont assuré 
qu'un service minimal, alors qu'à Bastia, Nice, Tou- 
louse, et dans l'ouest de la France (hormis Rennes) 
ils ont été complètement paraliysés. Dans plusieurs 


prisons, notamment à Fleury-Mérogis, les surveil- 
lants ont bloqué les portes des établissements. 


A Lyon, l'intersyndicale 8 décidé de lancer, à 
compter du lundi 3 décembre, une apération de 
«retour à la légalité ». « U ne s'agira pas d'une grève 
du zèle qui aboutirait à pénaliser les justiciables, 
précise un magistrat, mais d'une stricte application 


| des textes et des règles qui sont quotidiennement 


enfreints pour cause de pénurie et de sous- 


effectifs.» 


Des promesses au milieu des 


La tension était évidente, physi- 
que, palpable. Depuis des heures, les 
abords du palais de justice de Paris 
étaient quadrillés par les forces de 
l'ordre. A plusieurs centaines de 
mètres du théâtre des opérations, les 
cars de CRS avaient pris place, En 
tuniques bleues et rangers, jambes 
solidement écartées, les policiers 
étaient égrenés le long des quais, Il 
ne fallait pas d'incidents, puisque le 
président de la République, devant la 
plus haute juridiction de France 
occupée à fêter dignement son bicen- 
tenaire, allait, enfin, parler de la jus- 
tice, sous l'œil des juges les plus émi- 
nents de France et de leurs 
homologues étrangers, polonais, 
sénégalais, hongrois, britanniques, 
tchèques ou allernands. 

Dans le même temps, sous la hou- 
lette d’une joyeuse cohorte au bord 
du monème, à l’abri des soupentes 
des locaux syndicaux du palais de 
justice, un autre de fête s'orga- 
nisait, et l'on frissonnait déjà des 
plaisirs de l'interdit. Grève, statutai- 
rement interdite pour les magistrats 
comme pour les surveillants de pri- 
son; manifestation, interdite dans les 
modalités prévues par la police. Ces 
deux mondes-là, en principe, n’au- 
raient pas dù se rencontrer. C'est 
bien pourquoi les autorités, sou- 
cieuses des bonnes manières, avaient 
confisqué la place Dauphine, lieu 
prévu la manifestation, juste sous 

fenêtres de la salle de parade où, 
toutes dentelles dehors, la haute hié- 
rarchie judiciaire, en compagnie des 


plus prestigieuses autorités de l'Etat, 
souhaitait $e retrouver paisiblement 
entre gens de bonne compagnie. 

Si la rencontre ne fut pas physi- 
que, elle fut du moins tout à fait 
sonore. Alors que les discours succé- 
daient aux discours, en bouffées, le 
bruit, la clameur même des manifes- 
tants, s'insinuait dans ἰ Cour de cas- 
sation. Les têtes se tournaient, un 
peu gênées. Déjouant les barrières 
métalliques disposées en chicane, les 
manifestants étaient parvenus, à la 
faveur d'un jeu de piste qui les avait 
réjouis, tout près du lieu de la grand- 
mésse. 


Etrange ra, ement — alors que 
RE Fee ἰδ buffet Ἂν soir, que 
lon di it somptueux 
bouquets, que des buissons de fruits 
et de beaux jambons roses atten- 
daient de trouver leur place sur les 
buffets — que les serveurs en veste 
blanche amidonnée essuyaient les 
verres, que celui de ces ts 
toutes banderoles déployées et de ces 
hautes personnalités des mondes 
politique et judiciaire, tout juste 
séparés par du marbre et une lourde 
porte de bois. Au plafond de la Cour 
de cassation, dans ses voiles bleus, 
une dame flanquée d'un angelot 
accom je une inscription qui n'a 
ien d'un graffiti: «Ε justitia 
lumens (de la justice, sort la 
lumière...) 

Des fenêtres, lorsque l'on se pen- 
chait discrètement, on pouvait voir 
gloper quelques policiers et l'on 

levinait qu’un peu plus loin l'am- 


Φ La loi d'amnistie. 


« Hormis celles qui violent les 
principes fondamentaux, il n'y a 
pas de bonne ou de mauvaise loi, 
pour le juge, pas de loi bien ou mal 
votée, mais la loi votée par les 
représentants du peuple et la gran- 
deur du juge est de s'incliner devant 
elle sans prétendre à un « droit de 
remonirance » disparu avec les par- 
dements de l'Ancien Régime (...}. 

e Le procès du pouvoir exécutif, 

« Vous veillez au pet de la loi, 
vous protègez les libertés indivi- 
duelles, Telle est votre mission, la 
plus noble sans doute, qui exige que 
soivnt assurées l'importance et la 
dignité de la fonction judiciaire er 
qui appelle, de la part des autorités 

we l'Etat. une considération parti- 
caière, 

» Βυμὰ bien la question! me 
répondront ceux qui, dans cette 

aile ct au-dehors, prennent part au 
débat très animé er très uctuul qui 
porte auxsi bien sur les principes 
(par exemple, qu'en est-il de l'indé- 
Pendance de la magistrature 5) que 
sur les moyens statutaires et maté- 
riels dont disposent les magistrats 
et les auxiliaires de justice pour 
accomplir leur tâche. Débat - er 
souvent polémique - qui brouille les 
faits, ravive les passions: polémique 


biance devait être nettement moins 
civilisée, M. Pierre Drai, premier 
président de la Cour de cassation, 
rappelait au président de la Républi- 
que, naguère si ému par la crise 

ses propres paroles : « Une 
socièté qui n'écouterait pas sa jeu- 
nesse pi it mal son avenir.» 11 
espérait que « hors les bruits et les 
cris», de la crise, il faudrait bien sor- 
de Sans doute, faute Se tomber dans 
l'inconvenant, ne s'est-il pas autorisé 
à aller plus loin. Et le président lui a 
répondu, s'adressant, au-delà de la 
Cour de cassation, à ceux dont les 
cris perturbaient l'étiquette. Sans fo- 
ritures, M. Mitterrand a défendu sa 
conception de la justice, lui que l'on 
n’a jamais entendu dire «à l'instar 
d'un de [ses] illustres devanciers [le 
général de Gaulle] que toute l'aulo- 


rité, y compris judiciaire procédait du 
Cheb TE, 


Réforme 
de l'aide légale 


« Peut-être que d'aucuns, le regard 
rivé à évenement. plus soucieux 
d'anecdotes que d'analyses y ne vou- 
dront-ils pas l'entendre : mais le chef 
de l'Etat annonce clairement le cadre 
au-delà duquel il ne veut pas aller. 
Oui, il est favorable à une réforme de 
l'aide ἢ de. oui, il πὲ plus ἐς 
moyens ustice, et il s'engage 
un effort budgétaire régulier, année 
par année jusqu'à la fin de son man- 
dat. Oui, il veut bien d'une réforme 
du statut de la magistrature, une 


Cris 


réforme par le biais de la loi organi- . 


que, mais, qui. laisse-t-il entendre, 
it aussi conduire à modifier le 
ctionnement du Conseil supérieur 
de la magistrature. Oui, il a 
dans les juges. Ce n'est pas 
rien. Mais les circonstances mêmes 
de cette annonce -- alors qu'ébahis 
ceux à qui s'adresse ce discours 
découvrent qu'on les traite comme 
des casseurs en puissance, tout dra- 
pés dans leurs robes qu'ils puissent 
être — lui donnent-elles des chances 
d'être entendue? 

L'insigne maladresse avec laquelle 
ont été traités ces manifestants qui, à 
tort ou à raison, ne se sentent pas 
tout à fait comme les autres, l’humi- 
liation qu'ils ont ressentie d’être 

et pour certains matraqués 
dans l'enceinte même du palais de 
justice, le filtrage sélectif qui laissait 
δ champ libre à la police mais non 
aux représentants de la justice n'ou- 
vrent pas vraiment la voie à une 
grande réconciliation entre un gou- 
vernement à qui l’on arrache par une 
mobilisation sans précédent des 
PoncEnOns ns ὅρη négligea- 
les, et un petit peu magistrats, 
avocats, fonctionnaires, qui a le sen- 
timent d'avoir, comme jamais aupa- 
ravant, été traité avec mépris. Les 
cahiers de doléances, patiemment 
1 ἱ semaines εἰ 
parfois enrubannés de tricolore, sont 
restés dans les besaces, et, maté ks 
promesses, la colère une nouvelle fois 
est montée d'un cran. 
AGATHE LOGEART 


« Je fais confiance aux magistrats » 


- el souvent procès — fait au pou- 
voir exécutif et que j'entends mettre 
au clair vous. 

» il y a beau ρα VOUS n'as- 
sistez plus à la les tribunaux 
d'exception créés ou dissous, créës et 
dissous au gré de leur complaisance à 
l'égard du pouvoir politique. If y a 
beau temps que vous n'entendez plus 
le ministre de l'intérieur prétendre 
publiquement et précipiiamment au 
terme d'une brève enquête de police 
sur l'assassinat d'un ancien ministre 
que [θῖν est bouclèe et les coupa- 

découverts. 


va, un garde 


jyMe, dans un 
tant quotidien. J'arrête là, la lite 
serait longue. 

» Je suis, mesdames et messieurs, 
le garani de l'indépendance de la ἐμ. - 
ΠΩ ΠΡ are ᾿ SE 

on y avait pensé, on manquät 
à eue règle fondamentale de nOS 118 
titurions (..). 

© Affaires. 

» Si l'on voit surgir cette foison d'af- 
faires suspectes, mall æ rs 
Pas tant que les mœurs des milieux 
politiques, sportifs, industriels ou 


Rejet de la pldinte de la famille Crombet 


« Sans intention 


Le parquet de Life 8 rejeté ven- 
dredi 30 novembre la plainte 
déposée par les avocats de la 
famille de Patrick Crombat contre 
le président de la 8" chambre 
correctionnelle du tribunal de 
Lille, M. Dominique Couturier, 
pour «discrimination en raison 
d'un handicap ». Patrick Crombet, 
vingt et un ans, devenu tétraplé- 
gique après avoir reçu une balle 
tirée par le sous-brigadier Alain 
Joyez, est mort le 7 novernbre. 
Une semaine auparavant, s'était 
déroulé le procès (le Monde du 
10 novembre} au cours duquel la 
président Couturier n'avait pas 
laissé Patrick Crombet s’expri- 
mer, estimant que Ce « spectacle 
n'avait pas lieu d'être en 
sudience publique ». Pour ia mère 
et les défenseurs de la victime, 
Patrick Crombat se serait ensuite 


discriminatoire » 


laissé mourir. Une information 
judiciaire pour recherche des 
ceuses de la mort est en cours. 
En rejetant la plainte, le procu- 
reur de Like, M. Olivier Guérm, a 
estimé que c'était «sans inten- 
ton discriminatoire » que le vibu- 
nal avait refusé d'entendre 
Patrick Crombet, mais seulement 
sparce qu'il s'estimait suffisam- 
ment informé», M° Dupond-Mo- 
τοι, défenseur du jeune homme, 
8 condamné certe décision : 
«Nous envisageons de déposer 
une plainte devant [5 chambre 
d'accusation, car ἢ va de soi que 
si un restaurateur refusait à un 
handicapé l'accès ἃ son établis- 
sement, au motif qu'il n'est pas 
question de donner un spectacle, 
À serait poursuivi. » 
N.H. 


qu'hier. 


» Au demeurant, le Parlement vient 
de voter une loi dont l'objet est préci- 
sèment D gen Rep ra 

les, les où se sont 
envasés trop d'élus et de non-ëlus et 
depuis trop longtemps, que dis-je, 
Jaute d'un code écrit. Je sauhaïre que, 
grâce à ce texte venu bien tard, mais 
il est là, soient ΤΣ ces infrac- 
tions contraires à la morale, celle que 
connaissent, que comprennent et que 


4 Statut des magistrats et réforme 
dn Conseil supérieur de la magistra- 
ture 


» On discute beaucoup du Conseil 
supérieur de la magistraiure. J'ai 
moi-même, naguère, pris part à celte 
controverse, et l'on μ᾿ renvoie de 
ternps à autre — c'est de bonne guerre 
- à mon engagement de 1981, rédeé 
en ces termes : « l'indépendance des 
magistrai 


tent qui voudraient tout lien 
grue Le ch de l’État. L'article 64 de 


ture». Mais 


Les organisations professi 
syndicales? La corporel ion ? Sous le 
‘texte de lé: les magistrats 
ce les ἀκ éventuels du pour 
tique, soujours soumis au le 
du Parlement et de l'opini ἐ- 


qui 
en ἐξ. 
Mais j'avais aussi le devoir de proté- 


ger l'esprit même de nos lois, telles du 
moins que je les souhaite (..}. 

e Moyens. 

» Former, moderniser, alléger. sim- 
plifier, c'est bien ce que j'attends de 
tous. Encore, à cette in, les magis- 
traits, les fonctionnaires, les auxi- 
liaires de justice ont-ils besoin, c'est 
évident, 


e Confiance. 

a J'essaie de trouver le mot qui tra- 
duira le mieux ma pensée. Εἰ, plus 
que ma pensée, le sentiment qui 
m'habite à l'égord ἐν 


nos idéaux, au service de la Républi. 
que, au service de la justice et 
cela soit entendu, je leur [αἷς 
confiance, 


parition du pasteur Doucé refuse 
l'adhésion de l'inspecteur Dafourg. -- 
Se déclarant « délié de [son] obligation 
de réserve et désireux de voir éclater la 
vérité dans l'affaire de l'enlèvement et 
de l'assassinat du pasteur Doucé », 
l'inspecteur des Renseignements géné- 
raux, Jean-Marc Dufourg, qui avait 
été chargé de surveiller les activités 
du pasteur, a demandé à adhérer au 
Comité pour la vérité sur la dispari- 
tion du pasteur Doucé. L'association 
a répondu par la négative : «Nous ne 
ἱμάντα Aer oué la ur Hire 
res Dufourg, qui a, le 19 juin, 
«violemment agressé le pasteur Douc 
en tanbourinant à sa porte à 1 h 30 
du matin en tenant des propos qui se 


voulaient menaçants». Le Comité; 


organisait samedi Is décembre à: 
19 heures une marche entre la tour 
Eiffel οἱ le parvis des Droits-de- 
l'Homme du Trocadéro. 


0 Le FLNC revendique denx mitrail- 
lages et un attentat à l'explosif. — Le 
ELNC a révéndiqué vendredi 
30 novembre à Ajaccio, par le canal 
dit habituel, les mitraillages des 
façades des palais de justice de Bas- 
εἴα le 27 novembre (le Monde du 
29 novembre} et d'Ajaccio le lende- 
main, ainsi qu'un attentat à l'exphosif 
qui avait causé des dégâts matériels 
au palais de justice d'Aix-en-Pro- 
vence jeudi 29 novembre. 


n Le Comité pour La vérité sur Ia dis- 


crise que traverse son 
suc d'un conseil fé exCep 
ncl, il a rendu publiques diverses 

ropositions qui seront soumises à 
a prochaine assemblée générale de 
la FFF, cn mars 1991. 


Si clics sont adoptées, elles 
devront ensuite être approuvées 
par le secrétariat à la jeunesse et 
aux sports et le Conseil 
plus spectaculaire concerne l'argent 
«noir» du football : « Tous Les 
dirigeants, joueurs et entraïneurs 
qui seront convaincus, soit d'avoir 
Proposé ou remis des sommes 
occultes, soit de les avoir sallicitées 
ou acceptées, feront l'objet d'une 
sanction allant d'un an ἂν 
sion à la radiation. » 

En m de cette proposition, le 
conseil ἤξὰ ke que 
table ronde soit οἱ 
sant les autorités du football, le 
secrétariat d'Etat à la jeunesse et 
aux sports, le ministère du budget 
et l'association des maires de 
grandes villes. Il entend également 
Saisir les cornmissions compétentes 
de la FFF 


Qu'un magistrat, en robe qui 
plus est, vienne à tâêter du 
caoutchouc renforcé des matra- 
ques des gendarmes mobiles, 
et toutes les professions da ta 
justice se rebiffent. 1] faut dire 
qu'on n'avait jamais vu ça : noir 
contre noir, robes contre uni- 
formes, vendredi 30 novembre 
au milieu de la galerie des pri- 
sonniers du palais de justice de 
Paris. 

Choqués par l'étandue du dis- 
positif de sécurité, étonnés par 
la détermination de professions 
habituellement pacifiques, édu- 
cateurs, greffers et surveillants 
de prison ragardaient, sans vrai- 
ment y croire, les avocats et les 
juges se joindre à eux, arracher 
les barrières de pratection, 
bousculer les forces de l'ordre, 
réclamer la «liberté pour le jus- 
tice s, hurler leur sentiment 
d'être «tous des lycéens », ou 
fustiger «Mitterrand délin- 
quent ». « C'est vrai qu'on n'en 
revient pass, reconnaissait 
Yves Rousset, délégué CFDT- 
justice et porte-parole de l'inter- 
syndicale, ses cahiers de 
doléances destinés au président 
de la République encore sur les 
bras. « Mais c'est le résultat de 
leur bêtise. S'ils n'avaient pas 
interdit la manifastation, les 
gens n'auraient pas explosé 
comme ça.» 


«Le fait 
du prince » 


Une explosion tournant à 
l'hystérie chez cette avocate, 
parfaitement maquillée pour 
l'occasion, insultant las gen- 
darmes et haranguant la foule 
pour réclamer que «les vrais 
hommes leur rentrent 
dedans !s. Une révolte prenant 
aussi parfois des airs de partie 
da cache-cache lorsque près de 
deux cents personnes, profitant 
du dédale des couloirs du palais 
de justice pour prendre à revers 
les gendarmes, se retrouvèrent 
à une centaine de mètres de la 
porte de la Cour de cassation 
où le président de la République 
s'apprétait à prononcer son dis- 
cours. Lorsque les forces de 
l'ordre stoppèrent leur progres- 
sion, ils étaient à quelques pas 
du buffet prévu pour la clôture 
des festivités. Deux heures plus 
tard, un magistrat exhibait 
encore son «trophée», une 
petite branchée de sapin arra- 
chée d'un bouquet. Et toujours 
ce même constat : «On nous a 
pris pour des casseurs. » 


Juges contre policiers 


Parmi les quelque deux mille 
cinq cents manifestants venus 
de toute la France, de Stras- 
bourg à Quimper, de Nice à 
Boulogne-sur-Mer, il n’en était 
pas un pour excuser la décision 
du préfet de police d'interdire la 
place Dauphine, lieu de protes- 
tation initialement prévu. Si les 
responsables syndicaux atten- 
daient le résultat de la requête 
en référé formée pour «voie de 
fait» contre le préfet par la 
fédération CFDT de la justice — 
requête rejetée dans l'après- 
midi, — les autres avaient déjà 
jugé. «On a d'abord cru que 
c'était un gag, souriait Jesn- 
François Rivaud, juge d'instruc- 
tion au tribunal de Laon (Aisne). 
Puis on s'est demandé si on 
était au Chili. Une pareille 
atteinte au droit d'expression, 
c'est incroyable. Mais ça n'a 
démobilisé personne. Au 
contraire, Saint-Quentin et Sois- 
sons nous ont rejoints. » Didier 
Dalin, président de la Fédération 
nationale de l'union des jeunes 
avocats, dénonçait, quant à lui, 
le « fait du prince » et la « dérive 
vers une république bananière ». 


Pour condamner, comme 
Jean-Christian Vaulot-Pfister, 
du Syndicat de la magistrature, 
«la justice à deux vitesses», 
«celle des pauvres, celle qui est 
dans la rue, et callé des riches, 
bien assise sous les lambris 
dorés de la Cour de cässation», 
fonctionnaires, magistrats et 
avocats ont donc franchi une 
étape dans la contestation. 
«Une étape dans l'escalade de 
la violence », reconnaissait un 
«faisant-fonction de greffier». 


Pourtant, hormis quelques 
bosses, comme celle arborée, 
après la bataille, par Claude Per- 
ποιοῖ, membre du.bureau de 
l'Union syndicale des magis- 
trats (USM), personne n'a été 
blessé. M= Marianne Lassner, 
juge d'instance au tribunal du 
109 arrondissement, a porté 
plainte pour «violences et voies 
de faits». Bousculée, traînée au 
sol par dés hommes en uni- 
forme, elle n'était que légère- 
ment contusionnée. Mais, 
comme chez beaucoup d’au- 
tres, la blessure était ailleurs. 
Ecœurée, le regard enveloppant 
les cars de CRS encore en place 
sur le quai d'en face, une jeuns 
greffière, qui venait protester 
pour la première fois, ne com- 
prenait toujours pas : «On était 
Chez nous. Pourquoi ne nous 
ont-ils pas laissé manifester?» 

NATHANIEL HERZBERG 


Les «affaires » du football 
La Fédération propose des sanctions sévères 


M. Jean Fournet-Fayard, prési- 
dent de la Fédération française de 
football (FFF), est entré en jeu 
vendredi 30 novembre dans la 


nt. À l'is- 
Lon- 


d'État. La 


ke suspen- 


ral souhaite qu'une 
rganisée réunis- 


— la commission natio- 


joueurs. 


nale de discipline et la direction 
nérale de contrôle de ion — 
les affaires actuellement instruites. 


Enfin, le président de la FFF 
devrait prochainement se porter 
partie civile dans l'instruction 
ouverte contre le SC Toulon, de 
are à por accès au dossier. 
« Quoi qu'il arrive, nous sommes 
fermement décidés à aller au terme 
du processus engagé pour une trans- 
parence catale », a conclu M. Four- 
nct-Fayard. * 

Réunis en séminaire ἃ Paris, les 
présidents de clubs membres de 

Union des clubs professionnels de 
football (UCPF) ont, de leur côlé, 
adopté plusieurs propositions qui 
seront soumises le 8 décembre ἃ 
lassemblée générale de a ligue 
nationale, Les plus importantes 
concernent la réduction du nombre 
de joueurs professionnels autorisé 
dans chaque club — il passerait de 
vingt et un ἃ dix-neuf en première 
division dès La saison 1991-1992 — 
et l'interdiction faite aux clubs de 
rémunérer des intermédiaires Lors 
des transferts. En outre, FUCPF 
propose qu'aucun club en proïe à 
des difficultés financières n'ait le 
droit d'engager de nouveaux 


- Ph.Br.. 
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SOCIÉTÉ 


M. Lalonde crée un institut de recherche 


Pour protester contre leur nouveau statut 
Les pompiers manifestent à leur tour à Paris 


A l'appel de leur inter- 
syndicale (CFDT, CGC, auto- 
nomes et CFTC} et de leur Fédé- 
ration nationale, plus de 
30000 sapeurs-pompiers 
étaient appelés à manifester, 
samedi 1« décembre à Paris de 
la place de la Nation à la place 


de la République. 


Ils auraïent tout organisé de la 
même façon si un tremblement de 
terre s'était produit. Pour enca- 
drer la manifestation, un «x PC de 
crise » ἃ été mis en place. avec une 
direction des secours, des services 
de radio, de sécurité, etc. 

En défilant en tenue, les 
sapeurs-pompiers prennent le ris- 
que de sanctions, mais ils mon- 
trent ainsi qu'ils sont déterminés à 
refuser le nouveau statut rendu 
public le 25 septembre dernier 
le gouvernement. Leur fédération 
nationale qui regroupe la presque 
totalité des 222 300 sapeurs-pom- 
piers et quatre syndicats dénon- 
cent le texte qui trahit, selon eux, 
les accords Durafour sur la grille 
de la fonction publique. Les 
20 000 sapeurs-pompiers profes- 
sionnels et les 200 000 volontaires 
attendaient de ce nouveau statut 
qu'il règle en profondeur d'an- 
ciennes revendications et qu'il 
calme certaines inquiétudes. Ils 
sont décus. 

La prévention et les secours 
reposent actuellement sur une 
organisation communale des corps 
de sapeurs-pompiers. Ces derniers 
souhaitent une structure départe- 
mentale: «Les équipements 
importants ne peuvent être acquis 
qu'au niveau des départements, 
sinon de la région, explique le 
commandant Delaigue, secrétaire 
général du Syndicat national des 
officiers professionnels. 1| faur 
d'énormes moyens pour lutter eon- 
tre les feux de joret ou les risques 
chimiques. Les communes traver- 
sées par le TGV, par exemple, ne 
peuvent s'équiper des moyens 
nécessaires pour parer à une Catas- 
trophe ferroviaire. » 


34,74 francs 
de l'heure 


Si le gouvernement partage cet 
objectif, il refuse toucefois La créa- 
tion d'une direction nationale 
demandée par les syndicats. Elle 
permettrait, selon eux, non seule- 
ment de mieux coordonner les 
secours mais d'harmoniser les 
règles de fonctionnement. Actuel- 
lement, selon les casernes, les 


$apeurs-pompiers travaillent sur 
des rythmes très différents, (de 24 
à 36 heures de travail consécutives 
pour un à deux jours de repos). 
Les volontaires, qui assurent le 
quadrillage des zones semi- 
urbaines et rurales, apportent une 
aide indispensable aux sapeurs- 
pompiers professionnels. Les orga- 
nisations professionnelles et les 
pouvoirs publics s'accordent sur la 
nécessité d'améliorer leur protec- 
tion sociale. Mais ces volontaires 
posent des problèmes de disponi- 
bilité. Leurs absences répétées 
créent souvent des difficultés avec 
leur employeur. C'est rquoi le 
ministre de tutelle, M. Philippe 
Marchand, ministre délégué 
auprès du ministre de l'intérieur, 
suggère que leur statut s'inspire de 
celui des élus avec des garanties 
professionnelles et un crédit 
d'heures pour la formation. Mais 
les pouvoirs publics ne souhaitent 
ps imposer aux collectivités 
ocales une augmentation de la 
vacation versée aux volontaires 
ui n’atteint cependant que 
4,74 F de l'heure. 


La peur 
d'une militarisation 


Le sentiment d'être mal compris 
des pouvoirs publics, alors qu'ils 
se savent unanimement appréciés 
par la population, ravivent leur 
crainte d'être un jour remplacés 

l'armée. Une rumeur ne circu- 
lait-elle pas récemment dans les 
casernes de France selon laquelle 
les militaires basés en Allemagne 


feront office de sapeurs-pompiers |. 


à leur retour en France ? 
L'armée o: 


Paris depuis Napoléon et à Mar- 


seille depuis l'incendie des Nou- |. 


velles Galeries en 1936, mais les 
sapeurs-pompiers voient «une 
militarisation rampante » dans 
plusieurs des dispositions 
récentes. Ils dénoncent ainsi le 
décret du 1 août dernier qui per- 
met d'utiliser des appelés du 
contingent comme auxiliaires dans 
les corps de sapeurs-pompiers. 
D'autre part, les pouvoirs 
publics s'étonnent de l'hostilité 
des sapeurs-pompiers aux unités 
d'instruction et d'intervention de 
la Sécurité civile. Trois unités de 
six cents appelés encadrés par des 
militaires existent déjà, deux sont 
en projet. Elles n'ont pas de com- 
pétences territoriales et sont pla- 
cées sous l'autorité du ministre de 
l'intérieur qui leur donne l’ordre 
d'intervenir dans des circons- 
tances bien particulières. On les a 
vues en France, appelées en ren- 


DÉFENSE 


M. Renon : la France ne peut pas faire 
d'impasse en matière de défense 


S'en prenant à ceux qui pour- 
raient exiger de toucher prématuré. 
ment « les dividendes de la paix», 
pour reprendre une expression de 
M. Laurent Fabius partisan de 
ralentir la progression du budget 
militaire, M. Gérard Renon, secré- 
taire d'Etat à la défense, a déclaré, 
vendredi 30 novembre à Paris, que 
«la France ne peut faire d'impasse 
sur tel ou tel volet de ses moyens de 
défense». M. Renon s'adressait à 
deux cent vingt officiers (dont 
soixante-quinze re de qua- 
rante et un pays différents) en 
stage, pour trois mois, au cours 
supérieur interarmées (CSI). qui 
forme les futurs cadres des grands 
commandements interarmées. 

Dans son allocution, le secrétaire 
d'Etat a donné en quelque sorte les 
grands axes de la nouvelle pro- 
grammation militaire 1992-1996, 
en cours d'élaboration par le gou- 
vernement. « Les grandes orienta- 
tions retenues en ce qui concerne le 


choix des systèmes d'armes majeurs 
de la décennie à venir, a dit 
M. Renon, ne sont en rien remis en 
cause par les évènements actuels ». 

Pour lui, en effer, la modernisa- 
tion des forces nucléaires passe par 
la construction des sous-marins de 
nouvelle génération et la poursuite 
du programme de missile Hadès. 
Le secrétaire d'Etat a souligné 
«l'utilité du porte-avions 
nucléaire », « la priorité à accorder 
au programme du char Leclerc». 
«la nécessité de l'avion Rafale» et 
celle de l'hélicoptère de combar 
Tigre. « Aucun de ces programmes, 
pour ne citer que les plus impor- 
tants, n'est inutile au regard des 
événements actuels», a conclu 
M. Renon, dont le but, a-t-il expli- 
qué aux stagiaires étrangers, était 
de les persuader que « {a France 
n'entend pas baisser sa garde au- 
delà de ce qui serait raisonnable 
dans le contexte présent ». 


M. Chevènement met en place un plan social 
pour les personnels civils en Allemagne 


A l'Assemblée nationale, le 
ministre de la défense, M. Jean- 
Pierre Chevènement, ἃ annoncé, 
mercredi 28 novembre, la constitu- 
tion d'un groupe de travail inter- 
ministériel qui devra proposer une 
série de mesures sociales en faveur 
des personnels civils affectés 
auprès des forces françaises en 
Allemagne et voués à rentrer en 
France après le départ, d'ici à 
1994, des trois divisions blindées 
cantonnées outre-Rhin. 

Ces personnels civils sont au 
nombre de 8 800, tous statuts et 
toutes nationalités confondus, si 
l'on exclut ceux qui sont affectés à 
la garnison de Berlin εἰ auprès de 


la brigade franco-allemande, non 


concernés par le retrait décidé par 
M. François Mitterrand. His relè- 
vent principalement de l'éducation 
nationale, des affaires étrangères, 
des affaires sociales. des finances 
et de l'intérieur. H s’agit d'agents 
de droit privé français ou allemand 
et de fonctionnaires. 

Selon M. Chevènement, des 
mesures sociales (indemnité excep- 
uionnelle de mutation. allocation 
chômage, dérogations douanières, 
εἴς.) ont été présentées à la mi-no- 
vembre aux syndicats et, sur l'ini- 
tiative du ministre, une commis- 
sion franco-allemande de 
reclassement sera créée pour facili- 
ter Ja réinsertion outre-Rhin des 
contractuels d'origine allemande. 


anise les secours à |. 


fort. sur les feux de forêt ou les 
marées noires. Elles sont égale- 
ment intervenues sur les tremble- 
ments de terre de Mexico, d'Ar- 
ménie. des Philippines et d'Iran. 
a C'est de la poudre aux yeux. 
disent les représentants des 
sapeurs-pompiers. Ces unités 
coûtent cher et sont incompé- 
tentes. » 

Les sapeurs-pompiers qui « πὸ 
veulent pas, disent-ils, se faire 
avoir comme les infirmières » 
menacent, s'ils ne sont pas enten- 
dus après leur manifestation du 
Le décembre, de passer à des 
formes d’action plus « radicales ». 
On peut, dans ces conditions, se 
demander si la proposition de 
M. Philippe Marchand de placer 
des représentants des sapeurs- 
pompiers à la direction de la sécu- 
rité civile suffira à calmer le 
mécontentement d’une profession 
bien décidée à montrer son 
“esprit de corps v. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 
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sur l’environnement industriel . 


‘M. Brice Lalonde, ministre de 
l'environnement. devait inaugu- 
rer, vendredi 30 novembre à Ver- 
neuil-en-Halatte (Oise), le nouvel 
lastitut national de l'environne- 
ment industriel et des risques 
(INERIS), qui doit prendre le 
relais de deux organismes appelés 
à disparaître, le CERCHAR (Cen- 
tre d'études et recherches de Char- 
bonnages de France) et l'IRCHA 
(Institut de recherche chimique 
appliquée). | 

Le CERCHAR dispose de 
50 hectares à Verneuil-en-Halatte 
(Oise), où sont menés des essais 
d’explosion et d'incendie propres 
aux mines de charbon. Quelque 
470 personnes (dont 140 ingé- 
nieurs) travaillent sur ce site. 
L'autre centre de recherche, l'IR- 
CHA, possède des laboratoires à 
Vert-le-Petit (Essonne), où 
132 personnes s'appliquent au 
contrôle de Ia qualité de l'air et 
des eaux (potabies ou usées) et 
mènent des études d'écotoxicolo- 


RED HOT 


gie. Etant donné le déclin de l’ex- 
ploitation du charboï en France, 
le. CERCHAR ne consacre plus 
que 20 % de ses activités à ce pro- 
-duit. Ses laboratoires se sant 


reconvertis notamment daus les . 


poudres er explosifs, ainsi que 
dans la recherche: de nouvelles 
sources d'énergie. comme les 
déchets de papeterie et la bagasse 
(tiges de canne à sucre) dans les 
départements d'outre-mer. ΝΗ 
Quant à l'IRCHA, créé en 1958 
par le ministère de l'industrie, il 
était en sursis depuis plusieurs 
années déjà. Menacé de dispari- 
tion par les gouvernements succes- 
sifs, il survivait à coups de com- 
pressions de personnel et de 
mouvements de grève. Une qua- 
rantaine de ses employés pour- 
raient être intégrées à l'INERIS, 
«en guise de préretraite », dit-on 
au-ministère de l'euvironnement.. 
Comme l'explique le directeur 
du CERCHAR, M. Michel Turpin, 
l'INERIS a l'ambition de devenir 


AND BLUE 


« le laboratoire scientifique Jran- 


᾿ φαὶς de référence en matière d'envi- 


ronnement ét de risque indus- 
triel»: Ses domaines de 


compétence s'étendront à l'ensem- ᾿ 


ble des pollutions chimiques εἰ 
des risques technologiques, à l'Ex- 
ception des risques nucléaires, qui 


restent la chasse gardée de {'Insti- 


tut de protection er de süreté 
aucléaire (LPSN). 
he: ROGER CANS 


a L'Institut français de l'environ- 
nement à Cergy-Pontoise. — L'au- 
tre'organisme.créé par le « Plan 
verts est l'Institut français de 
l’environnement (FE), une sorte 
d'« INSEE verte » qui doit devenir 
la grande banque des données de 
l’environnement. C'est finalement 
Cergy-Pontoise (Val-d'Oise) qui à 
été rétenu comme lieu du siège de 
LIFE, à la demande de M. Alain 
Richard, député rocardien du Val- 
d'Oise et rapporteur du budget de 
l'environnement. 
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CINÉMA 


Le miroir de Bangui 


Selon Werner Herzog 
« Echos d'un sombre empire » 
n'est pas un documentaire sur Bokassa 
mais un portrait de chacun de nous 


Une armée oblique de crabes 
rouges déferle en crissant sur une 
plage d'apocalypse. Dans un 200 
abandonné, un chimpanzé prison- 
nier fume une cigarette derrière ses 
barreaux et lance à son geôlier un 
regard de désespoir. Entre ces deux 
scènes d'un robuste symbolisme se 
déroule le dernier film de Werner 
Herzog, Echos d'un δι empire. 
Sous l'apparence d'un magazine 
télé (documents, entretiens, 
enquête), c'est une déambulation à 
travers le règne de Bokassa I, 
empereur de Centrafrique. On 
visite le palais en ruines, la cham- 
bre froide, la mare aux crocodiles. 
«1 mangeait vraiment les gens. 
Bokassa ᾽ν « Oui, oui monsieur, ça 
c'est vrais … 

Interrogés par. le journaliste 
Michael Goldsmith, un homme 
doux, sensible, qui a été lui-même 
enfermé dans les geôles de Bangui, 
des témoins défilent, les épouses 
de Bokassa, ses filles, ses gendres, 
toute une tragique famille d'opé- 
rette. On revoit la grandiose et gro- 
tesque cérémonie du «couronne- 
ment» de l'ancien capitaine de 
l'armée française, que nous avions, 
à l'époque, cautionné.. On ne sait 
pas très bien où Werner Herzog se 
situe, quel est son parti, sa part de 
fascination et de dégoût. Pour 
toute réponse, il offre, et sans par- 
cimonie, le malaise. 

«Vous intéressez-vous au 
ecas» Bokassa depuis long- 
temps? 

— Depuis pus .de vingt ans. 
J'étais en République centrafri- 
caine, un mercenaire allemand 
dont le nom était très proche du 


MUSIQUES 


- -Le charme du-dépouillement-- 


mien avait été impliqué dans un 
coup d'Etat avorté. On m'a arrêté, 
J'étais très malade, malaria, bilhar- 
ziose. Tout cela n'était pas très 
plaisant. 

- Comment définir votre 
film? 

— En tout cas, ce n'est pas un 
documentaire. Quand vous 
dez une boîte de soupe Campbell 
d'Andy Warhol, ce n'est pas un 
document sur le potage. Dans 
Echos d'un sombre empire il y a 
posucoup ας scènes dirigées 
comme un Éilm de fiction, la 
scène de la fin, notamment, avec le 
singe. 8 

— Scène terrible. 

- Oui. Quand nous sommes 
arrivés dans Ce 200, NOUS avons vu 
cet animal. Les soldats lui avaient 
appris à fumer, l'avaient rendu 
totalement dépendant du tabac. Il 
nous a tendu la main pour mendier 
une cigarette. Mike Goldsmith m'a 
dit : « Je ne peux pas supporter ce 
spectacle. » Pendant la nuit nous 
avons écrit la scène, l’avons tour- 
née le lendemain en six prises. 


«Aa pied 
de la lettre» 


- Ce singe humain, tro, 
humain, nous ramène à l’idée 
d’hommes emprisonnés. ceux 
que Bokassa a enfermés, et 
peut-être à Bokassa lui-même... 

—, Non, non! C’est une maladie 
occidentale que de voir des 
connexions métaphoriques par- 
tout ! Pour moi les choses sont plus . 
claires, plus simples, un singe est 


ua:singe, une cigarette est une ciga- 
rette, et Boknssa est Bokassa. 

— Vos images sont trop fortes 
Pour ne pas prêter à interpréta- 
tion. 


— Ce n'est pas de mon fait. J'ai 
un problème, je ne peux pas penser 
en termes de symboles, d'ironie. Je 
prends tout au pied de la lettre, lit- 
téralement. De {à proviennent mes 
difficultés avec la langue ise. 
Je pourrais la parler, mais je m'y 
refuse, Les Français aiment leur 
langue, aiment l'ironie qu’ils prati- 
quent avec délices, et moi, je suis 
totalement perdu. Je le répète, 
pour moi Bokassa est Bokassa. 

- Une question obsédante 
court à travers le film. Bokassa 
a-t-il ou non mangé dé la chair 
humaine ? ΟΝ 

- La vérité est hors de notre 
portée. Mais pas les faïts. Vous 


« Parole d'amore scritte a macthina »:-un nouvel album de:Paëlo Conte 1! 


Une pochette dessinée au trait noir 
par Hugo Pratt, un titre long comme 
un jour brumeux — Parole d'amore 
seritte a macchina — une machine à 
écrire, des gramophones, des amours 
bleutécs. des macstros tristes et des 
rois du swing: pour son dixième 
album, Paolo Conte récapitule ses fas- 
cinations antérieurs. 

Chanteur de charme et critique raf- 
liné, il affirme son appartenance à 
l'époque, la fin d'unsiècle. Εἰ en 
adopte l'esprit, celui qui consiste à se 
retourner sur toutes ses années vécues 
pour en extraire la nostalgie des 
moments de splendeur. Dandy mal 
rasé à la voix rocailleuse, l'avocat ita- 
lien, auteur de chansons à texte et 
amoureux de Bessie Smith, d'Ams- 
trong ou de Earl Hines, se penche sur 
l'eatre-deux-guerres avec émerveille- 
ment. Line Époque marquée par la 
naissance du jazz. Paolo l'érudit voue 
ἃ cette musique une passion vécue à 
petits pas, à force de lectures, 
d'écoutes et de découvertes : « Un 
auravuble basculement un art pausre 
se hist ae rang d'urt noble, On n'a 
plus jarneis revi col. ν 

Ac Parole d'umere…, Paolo 
Conte voulait retrouver le chemin de 


ses débuts, en 1974. Non pas changer 
de style («A mon ἄμε, et avec mon 
caractère, c'est difficile») mais revenir 
à la simplicité de la forme. Un piano, 
une basse et deux guitares sèches. La 
batterie, qui «déclare le rvthme de 
manière bien trop grossière », est lais- 
sée sur la touche. La mélodie est sou- 
tenue par des voix, quatre choristes, 
deux Ghanéennes et deux Anglaises 
de Turin, parfois par l'accordéon qui 
donne des airs de ritournelles campa- 
gnardes. 

L'enregistrement commence par un 
superbe Dragon, tout en glissades de 
swing, non-dits délicieux, chœurs en 
anglais — «You are a long, long 
train», — réponses en italien, Le com- 
positeur solitaire parsème cette langue 
« qui lui donne du Jil à retordre à force 
d'être musicalement plate et dépour- 
vue d'accents toniques +. de bribes 
d'anglais, machines à relancer la 
cadence. Fétichiste, amoureux transi, 
danseur de tout, Paolo Conte joue en 
douze titres les caméléons délicieuse- 
ment égocentriques. 

Trait d'union entre une Italie 
romantique ct une Amérique qu'il a 
su laisser en filigrane, Paolo Conte 
représente un_ phénomène singulier 


dans la péninsule. D'autres, Francesco 
De Gregor, Lucio Dalla, ont renoué 
avec la Chanson à texte. « Mais l'habi- 
tude de marier les mots et la musique 
fait encore déjeus. » L'auteur-composi- 
teur qu'une discrétion naturelle tient 
à l'écart des milieux du show-bizz -- 
pourtant, il fournissait en chansons 
des vedettes comme Adriano Celen- 
tano — est content d'avoir su conqué- 
rir un public «intelligent et cultivé», 
qui sait avec lui «tourner autour 
d'une idée, d'un mot». 

Préparé depuis un an, enregistré 
dans un studio campagnard mais per- 
formant des environs de Turin, où 
réside le chanteur, ce dixième album 
cristallise Les obsessions, mais surtout 
les qualités littéraires et musicales de 
Paolo Conte. » L'idée que l'on puisse 
écrire une lettre d'amour avec une 
machine à écrire m'obsédait. Je me 
suis souvenu de ma profession d'avo- 
cat, des divorces. Parole d'amore 
scritte a macchina est l'histoire d'un 
homme qui reconnaît erure les lignes 
officielles les mots de sa femme. C'est 
ÉMOUvAnL. » 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 


» Un CD WEA 


Faux et usage de faux 


du 29 novembre au 10 décembre 


Cycle de 50 films et documentaires autour du faux 
en arts plastiques et du faux en audiovisuel. 


Séances: 18 ἢ 30 et 20 h 30 en semaine, 
14h à 20h 30 le week-end 


Tarifs par séance: 20 F, 15 F. 10 F. Abonnements: 180 F, 120 F. 


A l'Auditorium du Louvre 
accès par la pyramide ou le passage Richelieu 
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Le couronnement de Bokassa : grandiose 


at fees 
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CULTURE 


voulez un fait? En voilà un: 
Bokassa était un cannibale. Aussi 
simple que ça. Et peu importent les 
conclusions d'un tribunal, peu 
importe que les témoins mentent 
ou pas. C’est un fait. Cependant 
j'insiste : je ne suis pas en posses- 
Sion de la vérité, et il. est bon que 
le mystère demeure. J'ajoute que le 
cannibalisme, pour nous passable- 
ment atroce, n'est pas exceptionnel 
dans d’autres cultures que la 
nôtre. . Plus terrible pour moi est 
la vision que Bokassa donne de 
l'Europe, s'appropriant la «gran- 
deur» napoléonienne et la rejouant 
dans une farce distordue, il nous 
tend un miroir, nous met ainsi en 
face de nous-mêmes, de la part la 
plus noire, la plus lugubre de 
nouÿ-mêmes. 

-- [δ vie de Bokassa est aussi 
un roman. 


Lou 


et grotesque. 


— Oui. 1] avait deux filles, une 
vraie, voc fausse, toutes deux 
appelées Martine, et qui se marient 
le même jour, en blanc. On voit 
leur mariage, c'est un document. 
Tout le monde est mort mainte- 
nant. Le premier gendre, abattu, 
accusé d'avoir comploté contre son 
beau-père, sa femme assassinée. 
Leur bébé âgé de quelques jours à 
été tué par le mari de l'autre Mar- 
tine, un médecin. Qui a été exécuté 
après la chute de Bokassa. C'est un 
chapelet ininterrompu d'horreurs ! 
Une tragédie shakespearienne. 

- Qu'espérez-vous que le 
public conserve de ces « Échos 
d'un sombre empire » ? 

— Je n'ai pas de conseils à don- 
ner. Tout ce que je. peux dire, c'est 
que j'aime beaucoup ce film, il est 
de la famille d'Aguirre ou de Nogle- 


Taies 5 recueils par 
DANIÈLE HEYMANN 


Voix-d’outre-tombe 


Lane 31° Uné réédition..en ci disquès, Somherts | 
des premiers enregistrements du début du'Stèèle 


L'essor du disque compact a sus- 
cité un nouvel epgouement pour le 
patrimoine de la chanson. Pour- 
tant les rééditions reprennent géné- 
ralement les mêmes artistes et les 
mêmes titres. La collection Chan- 
sophone, distribuée par Mélodie, 
choisit une voie originale en res- 
suscitant les premiers enregistre- 
ments acoustiques de Fréhel, 
Damis, Marlène Dietrich, José- 
phine Baker et Mistinguett. 


Première découverte de cette 
réédition : les débuts au studio 
d'enregistrement, en 1909, d’une 
jolie Bretonne de dix-huit ans, à la 
grâce toute naturelle, Marguerite 
Boulch’ dite Pervenche, avant 
d'adopter le nom qui désigne le 
cap breton de la baie de Saint- 
Bricuc : Fréhel. Une violente 
déception sentimentale l'amène à 
un exil volontaire en Russie, puis 
en Turquie et en Roumanie. 
Quand elle revient à Paris en 1923, 
alourdie physiquement, mécon- 
naissable, usée par les abus de dro- 
gue ei d'alcool, elle popularise une 
série de goualantes réalistes : J'ai 
de aan la Rue de la joie, Han- 


tise, Quand on a trop de cœur qui 
n'avaient jamais été rééditées. 

Fréhel partagera le succès de 
quelques unes de cés chansons 
avec Damia qui, elle, possédait 
naturellement ce que [ὁπ appelle 
la «noblesse du populaire». La 
voix profonde, ample, prête à se 
briser, pleine de sanglots et de 
révoltes mêlés, chante {a Rue de la 
Joie mais aussi les Goélands et le 
Grand frisé. 

Les trois autres CD offrent le 


même bonheur de découverte : les : 


premiers enregistrements berlinois 
(1928) de Marlène Dietrich, ses 
versions anglaise et allemande de 
l'Ange bleu, sa période «jazz berli- 
nois » et ses débuts à Hollywood ; 
la «francisation» de Joséphine 
Baker, le métissage des rythmes 
noirs avec les trilles parisiennes; la 
version originale (1920) de Afon 
homme par istinguett, les classi- 
ques (Valencia) d'une reine du 
music-hall dans leur enregistre. 
ment acoustique. ne 
CLAUDE FLÉOUTER 


> Dist. Mélodie CD 70100, 
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Ligeti coupe co 
Création française des trois premiers mouvements 
d'un concerto pour violon «en devenir » 


Le Concerto pour violon de Ligeti, 
dévoilé à Paris par l'Orchestre de 
Paris les 28 et 29 novembre, quel- 
ques semaines après sa création 
mondiale à Cologne, est une œuvre 
æin progress » ou, disons-le plus sim- 
plement, une œuvre inachevée. 
Depuis que Kent Nagano a fait tra- 
vailler aux musiciens parisiens ces 
douze petites minutes diaboliques 
que sont les trois mouvements ter- 
minés, Ligeti en a bouclé un qua- 
trième, un cinquième suivra. 

L'œuvre est en quelque sorte la 
propriété privée de Saschko Gawri- 
loff : c'est ce violoniste allemand qui 
en a passé commande personnelle- 
ment {aidé par la WDR pour le 
financement): c'est lui qui l'a 
affronté une première fois à 
Cologne, une seconde fois à Paris 
certe semaine, lors de concerts ins- 
crits dans le programme hongroïs du 
Festival d'automne: c'est lui qui 
l'affrontera sans doute longtemps, 
avant qu'un autre aventurier de sa 
trempe prenne le relais en compa- 
gaie d'un chef aussi intelligent et 
travailleur que Nagano. 

Trois mouvements fugirifs, insai- 
sissables, A-force de s'intéresser aux 


marginaux américains (Nancarrow 
pour l'intempérance rythmique, 
Partch pour les timbres atypiques), à 
force d'écouter des musiques asiati- 
ques ou africaines, le compositeur 
hongrois a mis de côté la plupart des 
paramètres dont se nourrit générale- 
ment la musique européenne - 
mélodie audible ou suggérée, tim- 
bres plus ou moins identifiables, 
rythmes à peu près repérables. Il se 
passe sans arrêt des événements 
déconcertants dans l' effectif orches- 
tral très disparate, très éclaté, très 
« musique de chambre» que Ligeti a 
disposé en étoile. 

Ainsi, et c'est amusant, la mesure 
que bat le chef d'orchestre ne s'ap- 
puie sur rien que l'on puisse enten- 
dre: ainsi, et c'est paniquant, on ne 
Sait pas si les cordes au second mou- 
vement jouent faux involontaire- 
ment ou par respect de la partition 
(la seconde solution est la bonne). 
Une fois de plus, Ligeti s'amuse 
avec nous ἃ colin-maillard : c’est un 
ludique. C'est aussi un tragique, 
comme le prouve le second mouve- 
ment de son concerto. une passa- 
caille, un train de la mort. 


F. ANNE REY 


‘| Tout lerémène à 


ARTS 
Peinture 
de mémoire 


Dans la nouvelle galerie Maeght 
Hélèse Delprat expose 
ses œuvres récentes : 
éclectisme, ironie et maîtrise 

Hélène Delprat est de retour 
d'Afrique. Après plusieurs années 
d'une peinture noire εἴ épaisse, 
semée de croquis préhistoriques et 
de profils de fétiches, œuvres 
monumentales mais d’un néo-pri- 
mitivisme un peu répétitif, son 
style s'allège, la monochromie 
ténébreuse disparaît, références et 
allusions se multiplient. Elle ne 
visite plus le seul musée de 
l'Homme, mais tous les musées à 
fa fois, d'art antique et d'art 
moderne, et taus leurs départe- 
ments, de Sumer à l’abstraction 
russe en passant par Pompéi. De 
tant d'images. et de citations dispa- 
rates, elle compose des tableaux et 
des gouaches, celles-ci plus réussies 
encore, où l’incohérence devient 
figure de style. 

Les éléments qui s'y laissent 
reconnaître, un, Actéon en train de 
se changer en cerf, un Hermès, une 
hélice d'avion, ne suggèrent pas un 
récit. S'ingénierait-on néanmoins à 
reconstituer une fable, les phrases 
«tracées sur l'image en lettres capi- 
tales et les titres-anéantiraient cet 
effort absurde. Pourquoi Brada- 
mante, l'héroïne du Roland 
furieux, a-t-elle son beau nom tracé 
sur une abstraction qui semble un 
blason incomplet? Pourquoi Un 
‘beau ténébreux sinon par dérision ? 
Delprat voyage dans le désordre 
d'une äâme moderne qui ne 
conserve plus de la littérature et 
des beaux-arts que des fragments 
et des signes vidés de leur sens. 

Sa peinture n'est donc ni fraîche 
ni joyeuse. On y distingue, à demi 
effacés, les crânes qui achèveraient 
d'en faire une suite de vanités. Si 
“vives soient-elles, ses couleurs ont 
peu d'éclat, Les formes aiguës et 
plates abandent, qui relèvent 
moins du désir de restaurer l’abs- 
traction que de celui de «bou- 
ΟΝ τ» A toile]'fin tqhesfeñl n'ait 
faucuiie profondeur où s'échapper, 
ÿ car 
n'y a plus rien en . Par sa 
mélancoli 
ture sonne vrai et juste dans L'épo- 
que. ‘ 

Elle est accrochée dans la nou- 
velle immense galerie Maeght, un 
hotel particulier du Marais somp- 
tueusement restauré et aménagé. 
Un bronze monumental de Miro 
dans la cour pavée, des fleurs par- 
tout, tout y est lumineux et du 
meilleur goût, de sorte que les 
œuvres dures et inquiètes d'Hélène 
Delprat font un étrange contraste 
avec l’espace qui les contient. 

PHILIPPE DAGEN 


> Galerie Maeght, 12, rue 
Saint-Merri. Jusqu'au 9 février. 
L'Afrique 
internationale 

Depuis quelques années, il se 
répétait parmi les amateurs qu'un 
bon, vraiment bon peintre contem- 
porain africain, nommé Ouattara, 
avait séjourné à Paris dans l'indif- 
férence générale dans les années 80 
avant de connaître la célébrité à 
New-York, où il était l'intime de 
Jean-Michel Basquiat. Ses œuvres 
récentes, peintures, collages et pas- 
tels, ne vérifient pas cette réputa- 
tion alléchante. 

Les poncifs du primitivisme de 
deuxième ou troisième génération 
s'y retrouvent tous, le «rupestre- 
grumeleux-pictographique comme 
au Sahara», le «symbolisme-ani- 
mal-chamanique» néo-égyptien et 
néo-vaudou, les bricolages avec 
bois flotté er crâne humain. Les 
titres sont à l'avenant, et en 
anglais, ce qui fait tout de même 
beaucoup plus mystérieux. Il y a 
un Phythagor and That, pour 
archéologue uniquement, et une 
Trance of the Shaman dédiée aux 
amateurs d'ethnographie. 

Quant à la peinture, elle balance 
entre Cucthi et Paladino, se sou- 
vient de Basquiat et n’ignore pes — 
euphémisme -- Schnabel. On n'en 
ferait pas mention si cette exposi- 
tion n'était-cruellement symptoma- 
tique du désarroi contemporain, 
lequel croit se sauver en compo- 
sant des salades de références. Et si 
elle ne réduisait la peinture afri- 
caine contemporaine à une collec- 
tion de stéréotypes pseudo-sau- 
vages et pseudo-mystiques, du 
genre de l” « Afrique éternelle et 
Mystérieuse ». 

Ph. D. 


Galerie Fabien Boulakia, 
20, rue Bonaparte, 75006 Paris. 
Jusqu'au 20 décembre. ᾿ 
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CINÉMAS VIDÉOTHÈQUE DE PARIS | SC 
__LA CINÉMATHÈQUE _ 2, grande ati 
PALAIS DE CHAILLOT Forum des Halles * 
SAMEDI SAMEDI 


De Geulle à l'écran : 1983 : le cou- 
ple franco-sllemand : Conférence de 
presse du 14 janvier 1963, 14h 30 ; 
Actuañtés Gaumont, 16 ἢ 30 ; Actuel 
tés Gaumont, De Gaulle ou l'Etarnel Défi 


the land (1888), da Jeninia june Europe” micologe (1987) de Jean 
et Wreek Bay, Eslenane {1988}, de A h ER Fou 4,980, vo.) 
Lorraine Mañi Williams, 17 h; Hom- 
à Fritz τ le Secret denière la REG 


De Gaulle à l'écran : 1965 : de 
Gaulle candidat : Entrations de Gaulle 
“Michel Droit, 14 ἢ 30 ; les Elections 
présidentieles 1965 (1969. Brigitte et 
Brigitte (1866) de Luc Moullet, 

8 h 30 : Actualités Gaumont, Mon 
ΕΞ .888 dernières campagnes 


cz Lang : 
gere (1948, v.o. s.LF), de Fritz Lang, 
DIMANCHE 
En collaboration avec le festival 
d'Amiens : la Reconsütution (1969, 
V.0. 5.1.1, de L. Pindiie, 15 ἢ ; Tha Red 
Bawrnen {1978), de Chris Owen, RER 


880) d'Oivier Guichard, 18 ἢ 30 ; 
ris por | - Éecip 11966) d'Olivier 


Ho: à Fritz Lang : House choses que je sais 
River (1949, v.o.), de Feitz Lang, 19 ἢ : ΤῊ τ ΥΩ ἘΣ Jean-Luc Godard, 
à Fritz Lang : Guérillas (1950, 
v.0. al, de Fan Lin 21h. 
PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) β 
SAMEDI LA CITÉ DES DOULEURS. Film 


L'Omtario et son céma en homma 
à D. Cronenberg : Road α 11989), de 
Bruce McDonald, 20 ἢ. 


DIMANCHE 
L'Ontario et son cinéme en hommage 
à D. Cronenberg : Sested Figures 
(1988), de Michael Snow, Ses you later 
11990), de Michael Snow, 20 h. 


Chinois de Taïwan de Taïwan, cou- 
leurs, 2h38. Drame de Hou Hsieo- 
Hsien, v.o. : Républic Cinémas, 11° 
448-05-51-33] : Denfert, 14. {43-21- 
41-01). 

DANCING MACHINE. Film fran- 
Çais de Giles Bôhat : Forum Horizon, 
1. (45-08-57-57) ; Rex, 2° (42-36- 
83-93) : UGC Danton, 6" (42-25- 


mem nou || ETS nes 
-84} ; Pail arignan- 

— GEORGES POMPIDOU _ Concorde, 8- (43-59-92-92) ; Saint- 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) Lazare-Pasquier, &° (43-87-35-43) ; 
SAMEDI UGC Biarritz, 8" {45-62-20-40) ; 


Paramount Opéra, 9: (47-42- 
56-31} : UGC Lyon Bastille, 12" (43- 
43-01-59) ; UGC Gobelins, 13" (45- 
82-431: Pathé Momiparasse, 14: 

43) ; 850, 145 
{43-20-12-06j ; UGC Canvantion, 
15" (46-74-93-40) ; Pathé Clichy, 
18° (45-22-46-01) ; Le Gambetta, 
20: (48-36-10-98). 

ECHOS D'UN SOMBRE 
EMPIRE. Film franco-allemand de 
Werner Herzog : Les Trois Luxem- 
bourg, 6- (48-33-97-77) ; La Bes- 
tille, 11: (43-07-4860). 

L'ENFANT MIROIR. Fim bereni- 
que de Philip Ridley, v.o. : Forum 
Horizon, 15 145-08-67-57) ; Pathé 


Le Cinéma re pays nordique -[8s 
documentaires : la Fabrication du gou- 
dron en Laponie {1916) : la Naissance 
d'une pirogue {1936 v.o. pt 
simultanée) : la Pêche d'hiver à Rymat- 
tyla (1939, v.o. traduction simultanée) : 
l'Histoire de la rue Saint-Henri (1938, 
v.o. traduction simultanée}, d'Uno Pihis- 
Uom ; Fythmes et chansons (1938, 
v.0.} : l'Appel de la Finlande (1932) : 
Actuslités Finlandia 1 (1943, v.o. tra- 
duction simultanée] : ActuaËtés Finien- 
dia 10 (1943, v.o. traduction simuits- 
née) : Laponie détrulte -tes nu 
autour da Rovaniemi (1940-1945), de 
δή Wrede, 14 ἢ 30 ; Chez 
Shakespeare & Ὁ» 11966, v.0. traduc- 
ton simultanée}, d'Eric M. Nilsson : 
Europe 1900 (1967, v.o. 
17h 30: Une vie respectable (1979: 
ne vie respactal . 
v.0. traduction simultanée), de Stefan 
Je, 20 h 30. 


DIMANCHE 
Le Cinéma des pays nordique les 
documentaires : Au-delà du chagrin et 
de la douleur {1983, vo. s.1.f. ᾿ 
d'Agneta Elers-Jarleman, 14 h 30 ; 


Hautefauille, 6. (46-33-79-38) ; Les 
Trois Balzac, 8" (45-61- -10-60) : 5 
Sept Pamassiens, 14" (43-20- 
32-20). 


LA FILLE DU MAGICIEN. Film 
françeis de Claudine Bories : Utopia 
Champoïlon, 5» (43-26-54-65). 

LA PETITE SIRÈNE. Film améri- 
Cain de John Musker et Roa Cle- 
ments, v.o. : Forum Horizon, 1= (45- 


LES EXCLUSIVITÉS 


A LA POURSUITE D'OCTOBRE 
ROUGE (A., v.f.] : UGC Montpamasse, 
6- (45- 7494-84), ; 

LES AFFRANCHIS (“ (A. v.o.) : 
Bretagne, 8. (42-22 67-97) 3 
Triomphe, 8» (45- sv: 


simultanée}, de Jom Donner ; [Ὅν vert 
de la Fintande bp Rae) v.o. traduc- 
tion simuñtanée}, d'Yrjù Haapanen ; le 
Dernier des bûcherons {1979} : le Bar- 
rage aux ssumons (1964, v.o. traduc- 
tion simultanée], de Nila Valanen ; Un 
samedi (1967), d'Heikki Partanen ; la 
Renne (1969. v.0. traduction simuita- 
née). d'Aito Makinen ; la Ballade des 
forêts nordiques 11973, v.o. tduction 
simultanée), de Markku Lehmuskaïïo ; 
Un poème d'eau viva [1963], de Risto 
Prat 17 h 30 ; Un observateux en Fin- 

lande (1983, ν.ο. traduction simulta- 
née), d'Antti Peippo ; Is Garçon de gra- 
nit 11979, v.o. traduction simultanée), 
d’Antti Peippo : Olavi Virta (1972, v.o. 
traduction simultanée}, de Peter von 
Bagh ; Décembre (1969, v.o. traduction 
gimurande). de Peter von Bagh, 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 3 DÉCEMBRE 
ΣΙ A à sobre Mouse 16 heures, Grand Palais, entrée de 
Chaise rte l'expositi Y. . 
principale, boulevard Ménilmontant ᾿ non PeY sen 
(V. de Langlade). « Simon Vouer. La renaissance de 
« La Seine, ses vieux ponts, la le peinture française au dix-septième 


v.o.} : 14 Juillet Odéon, 8: (43-25- 
59-83}. 

AIR AMERICA (A., vo.) : Forum 
Orient Express, 1" (42-33-42-26) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8° (43-59- 
92-82) ; UGC Biarritz, 8° (45-62- 
20-40) ; v.f. : Rex, 2° (42-36-83-93) ; 
UGC Montpamasss, 8" (45-74-94 94) ; 
‘Paramount Opéra, 95 (47-42-56-311 : 


batellerie », 14 h 30, piace du siècla», 16 h 30, Grand Pelai 
Châtelet, devant la fontaine (Paris entrée de l'exposition (Monumen: 
autrefois). historiques). 


« Les fastes de l'Opéra Garnier », 
14 h 30, dans le hall, statue de Lulli 
{Arts et caetera). 

« Le Louvre, du donjon à la pyra- 
mide, et Ke: ΒΡ rterments rOyAUX », 
14 h 30. ca du Palais-Royal, 
devant le Adue des antiquaires 
(Connaissance da Paris). 

«La sculpture romane après 
fan 1000 », 14h 50, entrée du 
Musée des monuments français (Paris 
historique). 

« Le Pulsis de justics en activité », 
ἀξ ἢ 30, devant les grilles 


« Permanence du bleu : de Metisse 
à Yves Klein », 19 heures, Centra 
Gecrges-Pompidou {Musée national 
d'art moderne). 


CONFÉRENCES 


23, quai de Conti, 14 ἢ 45 : 
« Crime st justice face à l'échéance 
de l'an 2000 », par D. Szabo (Acadé- 
mie des sciences morales et politi- 
ques). 


«Les salons de l’Arsenal 5, 
V4'La chapelle du Val-de Grêce ». 

« La ke Va 2». 
14 h 30, entréa place A.-Laveran 
(5. Rojon-Kem). 

« Hôtels οἵ jardins du Marais. Place 
des V 5, 14 h 30, pre métro 
Seint-Paul (Résurrection du passé). 

«Le couvent des Carmes à, 
14 heures, 70, rue de Vaugirard 
@. 


35, rue des Francs-Bourgeois. 
18 ἢ 30 : « L'autoportrait an Europe. 
Le peintre tel qui est, tel qu'il sa 
voit, tel qu'A sa veut », par 5. Saint- 
Girons (Maison de l'Europe). 

Auditorium du Musée du Louvre, 
18 ἢ 30 : « Jean-François Champol- 
Kon et l'exploration de la Nubis », par 

Bouchard}. J. Lectant {cycle : hommage à Cham- 
«a Trésors de la cathédrale russe.  pollon]. 
“  Canve André-Mairsux, 102, rue de 


Le grammaire et la Heure des 
nes », 15 heures, 12, rue Daru  fennes. 18 h 30 : € [8 langage de le 
ἢ. Hauller). Peinture. Le tableau et son époque », 
CES hymne eu, pa parfum, Rétrospec- par G. Almy (Association Palette). 
τίν du parfum à iravers les ἅφεθ», 20, 16 des Tannerles, 20 h 30 : 
LA ue 109, rue de Kivoil « Evangile, politique et sociétés » 
€ Les pal {15 partie), par P. Blanquart {Le Saut 


au Musse es Pres Ps décoratifs », choir, tél. 43-37-1452). 
15 heures. 107, rue de Rivoi (Paris et 
son histoire}. 

« Collections 


La Sorbonne {amphi Turgot), 
20 h 30 : « Astronomie et place de 
l'homme dens l'univers », table ronde 
animée par A. Cirou, avec P. Caro, 
6. Carter, M. Casse et J. Kavalevsky 


tiennes du Lou- 


LES FILMS NOUVEAUX 


Impérial, 2: {47-42-72-52) ; Pathé . 


L'AIGUILLON DE LA MORT {Jsp., 


UGC Gobeïns, 13° Horse Μία: 
Pathé Wepier 


ua, 14 145-39-52-49 : 
4 18 (45-22-47-94. 


ALBERTO EXPRESS {Fr.) : Cinoches, 


6 (46-33-10-82)}. 


LES ARMES DE L'ESPRIT (Fr.) : Les 


Trois Luxembourg, 8" (46-33-97-77}. 


ATTACHE-MOI ! (Esp. v.o.} : Ciné 
Beaubourg, 3" (42-71-52-36) ; Latina, 
4» (42-78-47-86) ; Lucemañe, δ. {45- 
44-57-34}. 


L'AVENTURE DE CATHERINE C. 


(Fr) : Epés de Bois, Be (43-37-57-47. 


LES AVENTURIERS DU TIMBRE | |47-9 
Latina, 4" (42-78- 
Epés de Ar 5" (43-37- 


PERDU (Can.) : 
47-86) : 
57-47) ; Cosmos, 6° (45-44-28-80) : 
George 'ν, 8: (46-62-41-46) : Saint- 
Lambert, 15 (45-32-91-88). 


BOUGE PAS, MEURS. RESSUS- 
ὉΠῈ {Sov., v.o.) : 14 Juilet Pamasse, 
6: (43-26-5800). 


CASTE CRIMINELLE (Fr. v.o.) : 
Utopia ,, 5 143-26-34-65). 


LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
uen v.0.) : George V, 8" (45-62- 


: Denfart, 14. 143-21-41-01) : 
δου 15: 45-32.91-68). 


08-57-67) ; UGC Danton, 8. (42-25- 
10-30) ; George V, 8. (45-82- 
41-46) ; v.f. : Forum Horizon, 15 
{45-08-57-57) ; Rex (le Grand Rex), 
2" {42-36-8: 5 


63-16-16) : UGC Lyon Bastille, 12. 
{43-43-01-59) : UGC Gobelins, 13. 
{45-61-94-95j ; Mistral, 14 (45-39- 
52-43) ; UGC Convention, 15: (45- 
74-93-40} ; Pathé Clichy, 18» {45- 
22-46-01) : Le Gambetta, 20" (46- 
36-10-96}. 

PRETTY WOMAN. Fim américain 
de Garry Marshall, v.o. : Forum Hori- 
zon, 15 (45-08-57-57) ; Goumont 
Les Halles, 1. (40-26-12-12} ; UGC 


92-82} ; UGC Normandie, 85 
16-16) ; Pathé Français, 9" (47-70- 
33-88) ; 14 Juilat Η 


Besugrenelle, 15» 
(45-75-79-79) : UGC Meillot, 17° 
(40-68-00-16) ; UGC Maillor. 17° 
Énrorepe δ vf. : Rex, 2" (42- 
36-93-93) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8' (43-87-35-43) : Paramount 
Opéra, 9" (47-42-66-31) ; Les 
peoni 125 ἐ : UGC 
Lyon Bastille, 12° 143-43-01-59) : 
Fauvette Bis, 13° (43-31-60-74) : 
Gaumont - Alésia, 14. (43-27- 
84-60) ; Miramar. 14. {43-20- 
89-52) ; Pathé Montparnasse, 14: 
143-20-12-06) ; Gaumont Canven- 


Wepler. 18° 145-22-46-01) ; te 
Gambenta, 20: {46-36-10-96}. 
PRINTEMPS PERDU. Flim fran- 


Trois Balzac, 8: 145-61-10-60). 


86-30-40) ; Gaumont Alésis, 14, (43- 
27-84-50) : Gaumont Convention, 15: 
(48-28-4227. 
DO THE RIGHT THING (A. vo.) : 
Cinoches, 6° (46-33-10-82). 
DOCTEUR PET! AN EN Sept Par- 


45. 74. 94:94) UGC Biarritz, 8° (45- 
62-20-40) : Mistral, 14° (45-39- 
5242: Pathé Wepler D, 18. {45-22- 


EUROPA EUROPA (Fr.-AI., v. 


70-33-88) é Montp: 
48:20 12-08) : Pathé Wepiler Il, 18» 
145-22-47-94) 

EXTRÈMES LIMITES IA) : 
IGéode, 19" (46-42-13-13). 

LA FEMME La ŒFr.) : 
3 À IMarignan-Concorde, & EN 

LE FESTIN DE BABETTÉ {Pan., 
Dre Utopis Chempoilion, 5: (43-26- 


GHOST (A. v.o. Ciné Βα; aubourg, 
3. (42- th Β UGC ag 8' (42. 
25-10-30) : UGC Normandie, 8 
16-16) ; UGC Biarritz, 8" 145-62- 

Parnsseiens, 14» (43-20- 


20-40) ; Sept { 
32-20) ; UGC Maïllor, 17. (40-68- 
00-18) ; v.f. : Rex, 2° 142-36-83-93) : 
UGC Montparnasse, 6° (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 8e {47-42-66-3 1): 


vette, 13. 143-31-56-96) : Mistral, 14: 
(48-39 82.43) ; UGC Convention, 15 
{45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18» (45- 
1260: : Le Gambetta, 20 (48-36- 


LA GLOIRE DE MON PÈRE Fr.) : 
Gaumont Opéra, 2" (47-42-60-33) ; 
Gaumont Ambassade, 8° (43-59- 
19-08) ; Fauvette, 13 (43-31-58-86) ; 
Gaumont Alésia, 14 (43-27-84-50) ; 
Les Monmtpamnos, 14 (43-27-52-37) : 
IGeumont Convention. 15- (48-28- 
42-27) ; Le Gambetta, 20. (48-36- 
10-98). ᾿ 
' ne a") : Eisées 
.Lincoin, 8" (43-59-36- 

GREMLINS 2 [A., be 
‘Cinémas, 11° (48-05-51 
14 (43-21-417-01). 


Zinoches, 85 (46-33- 
28, 18 7. 
ue VONT ΤΩΝ. BIEN {π,..ν.0.)} : 
Aeflet Logos ἡ, 5° (43-54-42-34) ; 
Seore ten ἐς 82 1-40 Studio 
‘INSOUTENABLE  uéaire te DE 
Cl (A. v.0.}) : Cinoches, 6° [46-33- 


JEAN GALMOT AVENTURIER Fr.) : 
UGC Normandie, 8" (45-63-16-16) ; 
UGC Gobelins, 13: (45-61-94-95} ; 
Sept Pemassiens, 145 (43-20-32-20). 

- JOURS DE TONNERRE {A., er 


CHARLIE (A. vf} : Le 


4145-32-95 1-68} 
LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr. 


Ga 2" (47-42: 14 
umont ge, ΣΝ 


Juillet Odéon, 6- 
mont Ambassade, 
Saint-Lazara-Pasquier, 8+ (43. 


35-43) ; Les Nation, 12 (43-43- 


04-67) : UGC Lyon Bastille, 12" 
01-68} : UGC Gobelins, 13" (45-61- 


94-95) ; Gaumont Alésia, 14" (43-27- 
20-89-52) ; 


Cie 
14 Juillet 
79-79) ; Gaumont Convention, 1 


28-42-27) : Pathé Cüchy, 18 (45-22- 
Le Gembetta, 20: (46-38- 


RÉTRÉCI LES 


48-01) : 
10-26). 


RE FA δῖβεδι τὸ 
v. 
11 {ee 08-51-49: : Grand Pavois, 155 


LES CHEVALIERS DE Γω TABLE 
(43-54- 


RONDE {Fr.) : Panthéon, 55 
15-04}. ν 

58 MINUTES POUR VIVRE (A. 
v.f.) : George V, 8° (45-62-41-46). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8" {45-74-93-50). 

PADDY NOSTALGIE (Fr.} : Epés da 
Bois, 5. {43-37-57-4: 


Saint-Germain, 85 
‘mont Ambassade, 8° SE ἢ 


ὶ DARKMAN (ἢ (ἰΑ., v.o.) : Forum 

Oriant Express, 1" (42-33-42-26) ; 

Ésiel V, 8: τ δ᾽ ὑμ6. 82 ΔἸ ἐδ): Pathé 
larignan-Concorde. 8+ (43.50.62. 


-82) : 
ν. er : Pathé Français, 9" (47-70-33-88) : 
Pathé Montparnasse, 14- (43-20- 
12-06). 

DELTA FORCE 2 (" (A. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1= (42-33. 
42-26) : George V, 8- (4562-41-46) : 
vf. : Rex, 2" (42-36-83-93) ; Pare- 
mount Opéra, 9» (47-42-! 56-31) : Feu- 
vente, 13» (43-31-5688) ; Pathé Mom- 
pamasss, 14° {43-20-12-06} : Pathé 
Ckchy. 18- (45-22-46-01). 

LA DÉSENCHANTÉE Fr.) : Forum 
Orisnt Express, 1” (42-33-42-26) ; 
Het Impérial, 2: (47-42-72-52) ; 

hé Hautefeuille. 6° {(46-33-79-38) ; 
Éscrge Ν, 8° 145-62-41-46) : Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20}. 

DICK TAACY (A. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1“ (42-33-42-28) : 
v.f. : Gaumont Pamasse, 14° (49-35- 


30-40). 

LA DISCRÈTE (Fr.} : Gaumont Les 
Haïles, 1- 10-26-1232); G ris} 
Opéra. 2° (47-42-60-39) ; 


8 (4359-19 08) : La Bastide, 11. 43 
07-48-60) ; Fauvette, 13" {43-31- 
56-86) : Gaumont Pamasse, 14° (43- 


Berry Zèbre, 
11. (43-57-51-5b) ; Saint-Lambert, 16: 


15: (578: 
5: (48- 


George V, 8" (45-82-41-48) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 3" (47-42-58-31) : 
UGC Gobalns, 13: (45-61-94-95) ; Les 
.Montpamnos, 14» (43-27-5237). 

LETTRES D'ALOU (Esp. v.o.) : 
‘Latina, 4" (42-78-47-86]. 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
.v.o.) : Cinoches, δ’ 148-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15 (45-54-46-85). 

LUNG TA (Fr. : Epée de Bois, 5- (43- 
37-57-47) ; Grand Pavols, 15° (45-54- 


LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr. : 
Ciné Beaubourg, 3° (42-71-62-3 


14 143-27-52-37). 

MAURICE (Brit, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3. (42-71-52-36) : Studio des 
Ursulines, 5° (43-26-19-09). 

METROPOLITAN LA. v.o.) : Racine 
Odéon, 6- (43-26-19-68) : Les Trois 
Balrec, 8e (45-61-10-60. 

MO” BETTER BLUES (A.; v. 
Gaumont Les Halles, 15 (40-26-12- 
.Pathé impérial, 2" (47-42-72 PO 
Juilet Odéon, 8» (43-25-59-83) : 


rial, 13. (707: 8-09); 14 Juillet 
Besugrenelle, 155 (45- vf: 
BienvenDe Montparnasse, 15e (45-44 


NEUF SEMAINES ET DEMIE (Ἴ {A., 
v.o.) : Studio Galende, 5. (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15. {45-54- 
46-85). 


SAOTA ET: Lucernsire, 6- (45-44- 
57-34) ; Gaumont Alésia, 14 (43-27- 


84-50). 

L'OBSERVATEUR (Sov., να): Coe- 
mos, 6° (45-44-28-80}, 
PEPI, LUCI, BOM ET AUTRES 
FILLES DU QUARTIER (Esp, ν.ο.} : 
Les Trois Luxembourg, 85 (46-33. 
97-77. 
Pr ir pe DANS LA ri 

v.0.} : UGC Triomphe, 9: (45-74 

33-50) ; v.f. : UGC Opére, S {45-74 


UMÉ INNOCENT {A.. v.o.] : 
Forum Orient Exp: , 7 42-33: 
42-26} : UGC Friomphe, 8. [45-74- 
25-20-40 : 12 κάνει Βυδυκκαπεῖο. αν 
rire 
143-43-01-58). 
PROMOTION CANAPÉ (Fr. : 
mont Ambassade, 8- ΠΕΡ 18-08); 
Se nets 
πὲ Gaumont 
14: (43-27-8460) ; Les Mont. 
parnos, 14. 143-27-52-37). 
LA PUTAIN DU ΠΟΙ (Fr.r-Brit, 
v-0.) : Ciné Baaubourg, 3° (42-71- 
: UGC Odéons G (42-25- 


Gobelins, 13: 15-61-0495 : UGC | 6° (45-74-94-94) ; Fouvette, 13" (43- 
Convention, 15" (45-74-93-40} : Para- | 31-58-86) : Pathé Clichy. 18" (45-22- 
[mount Opérs, 9° 147-42-56-31).. 4601) - 

QUAND HARRY RENCONTRE UN COMPAGNON DE LONGUE 
SALLY (A., v.o.} : Epés de Bois, 5° (43- | ‘DATE (A. v.o.) : Gaumont Opéra, 2e 


37-67-47). {47-42-60-33} ; Ciné Beaubourg. 3" 
{_ RÊVES {Jap.. v.o4 : Cinaches, 6° (48- | (42-71-62-36) ; 14 Juïlet Odéon, 6 
‘33-10-82. {43-26-59-83) ; Publicis Champs-Ély- 


tées, 8' (47. 20-76-23) : 14 Juillet Bas- 
tie, 115 (43-57-90-81} : Gaumont Par- 
nesse, Τῷ: (43-35-30-40). 
. UN MONDE SANS PITIÉ Fr}: Has 
Ratonde, 6: (45-74-94-94) ; 
Pavois, 15» (45-54-46-86). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit, ν᾿) : 


SAILOR ET LULA (Ἵ (Brit, v.o. 
Gaumont Les Halles, 1” (40-26-12- 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-3, 
UGC Odéon, 6° (42-25-10-30) ; Gau- 

mont Ambassade, 8. (43-59-19-08) Γ 
UGC Biomite. 8 (4E-62-20-40) : 14 Jui 
let Bastille, 11° (43-57-90-91) ; Gau- 
-mom CAC Moe 14: 143-25-30-40) τ 


‘Pathé Wepler ", 18 145-22-47-94). 
ι TAXI BLUES {Fr.-Sov., v.0.) : Ga 
mont Les Haïles, 1- 140-26-12- 12) ; 14 
Juiltet Odéon, 6- {43-25-59-83) : Éau- 
mont Ambassade, 8. (43-59-19-08) ; 
14 Juliet Bastille, 11. {43-57-90-81) ἢ 
14 Juillet Beaugrenelle, 15. (46-75- 


ΝΣ 

(43-67-90 81} : Escurial, 13» 47-07. 
28-04) ; Gaumont Aläsis, 18» 149-27- 
84:50) 14 Juilet Beaugrenele, 15" 


79-79) ; Bianvende Montparnssse, 16. | (46-76-79-79) : Kinopanorama, 15° 
(45-44-.25.02}.- UGC Μεδίσι, 17° (40- 
THÉLOMIOUS MONK [A., vo.) : | 68-00-16) ; v.f, : Gaumont Opéra, 29 


+47-42-60-33) ; Les Nation, 12" (43- 


Forum Orient Express, 1" 42-33 
43-04-67) : Fauverte Bis, 13. (43-31- 


42-26) : Action Christine, 6’ (43-29- 


11-303. 80-74) ; Pathé Montparnasse, 14° (43- 

TO SLEEP WITH ANGER {A., v.o.) : 20-12-08) : Goumont Convention, 15" 
Les Trois Luxembourg, δ᾽ 48:83: (48-28-42-27) : Pathé Weplar, 18: (45- 
87-77). .22-48-0N. ᾿ 


- UN WEEK-END SUR DEUX {Fr.) : T4 
Juillet Pamesse, 6 [43-26-58-00) ; 
Studio 28,.18> (48-06-38-07). 

a.) : LA VILLE LOUVRE ({Fr.) : Le Saint- 
.Germain-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, ἐ 6 142-22-87-23, 


TORCH SONG TRILOGY {A v.0.) : 
Ciné Beaubourg. 3" (42-71-52-36) ; 
£pée de Bois, 5° 143-37-57-47}. 

TOTAL RECALL ({‘)-{A. 
George V, 8° (45-62-41-46) ; Rex, 
2. (4238 89:93}; UGC Montparnesse, ἢ 


THÉATRES 


AKTÉON-THÉATRE (,3.38.74.82). 
Jacques et son Maître charpentier : 
20 8.30, dm 15h . : 

AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42-17. Fen:20h30, . 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU [42- 
08-77-71}. Une journées chez ma mère : 
17h30 et21 h. 

ARCANE {43-38-19- 70. Ânce Ραυδα 
Talls : 20 ἢ 30, dim. 17 ἢ... 

+ ARTISTIC-ATHÉVAINS * (48-08. 
3602). Revue : 16 h et20 h 30, dim. 
16h. ; 

ATEUER (48-06-4924): Fartage de: 
midi : 20 ἢ 45, dim. 16 h 30. 

ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET {47-42- 
87-27). Salle C. -Bérérd. L'kléal : 
20 h 30. 

BASILIQUE NOTRE-DAME-DU- 
PERPÉTUEL-SECOURS (42-84. 
15-14. [6 88 M inépéricorde :.21 ἢ, 
dm. 17... ᾿ 

BATACLAN ..142400-30-12]. Le: 
Château de Cône : 29'h 30. 

. BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAQUAIS]. (42-08-68-89). 
Dracule-rock : 16 h et 21 h, dim. 16h. ΄ 
Exercices de style : 18 ἢ, dim. 18 ἢ: - 

BERRY (43-57- “51-661. Gustave Par- 
king : 20 h 30. ; 

BOUFFES DU NORD {48-07-24-501. À 
La Tempête : 15 h et 20 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-96- 
60-24). Roger Pierre et Jean-Marc, ΤῊΣ. 
bsuk : 21 ἢ, dim. 15h30. : 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51]. 
Ce ‘soir, pl est gratuit :.20 h Les 
Femmes gens : 21h 30: . 

CÉARTOUCHENE ATELIER .DU |. LOUISIANE 

{83-28-97.04). 
sp : 20 h 20, dm. 16m |: VITIN RE {ΠῚ ἡ 
: AS ASTOUCHERIE EPÉE DE 8018 ENS 

-39-74). Le: Marchand de , 

Venise : 20 ἢ 30, dim. 16h. ᾿ : L'ENSEMBLE 
LEARTOUCHERIE THÉATRE DE D. BALFA 
! M (43-74-99-81). Emma- 
πρὶ εἴ ses ombres, le ΡΏρα : 20 h 30, pA Tee) 

᾿ avec 

C. FONTENOT 


dim. 16h. 
CARTOUCHERIE THÉATRE DE LA 
Ε. Τηϊβοθδεαυχ 
45.44.72.30 


CARTOUCHERIE THÉATRE οὐ 
‘| SOLEIL (43-74-24-08). iphigénie à 
Auls on alternance : 15 h 30, dim. 
13h. Agememnon en altemance : 
. 19 h 30, dim. 13h. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42- 

. 78-44-45). La fond de l'air effraie : 
| ‘25 tt, dim. 15.h 30. 

CENTRE CULTUREL DE LA 
POTERNE-DES-PEUPLIERS {47-26- 
79-37). La Crique 21h. . 

! CENTRE CULTUREL SUISSE (42- 
(71-38-38. Charlas- Albert’ Cingris : 
20 h 30. 

CINQ DIAMANTS 45-80-51-31. 


178 30. 
SAINT-EUSTACHE} pres La 


du 5 au 22 Décembre 


LATE Le 1}} AS 
DE 


TEMPÊTE (43-28-36-58). Sell L L'An- 
nonce faits à Marie : 20 ἢ 30, dim. 
16h. Salle 1]. Lifiom τ 321», dim. 
16 h 30. 


est 
€ es “Soirée exceptionnelle! 


Poésie, rythme et gentillesse dans le génie”, 
Jean Rochefort 4 


(O1 1:08) Ὁ 5} SOLEIL 


AU CIRQUE D'HIVER-BOU 


Les” Justes : 20 b 30,. dim. (dernière) . 
1 “CRYPTE-SAINTE-ARNÈS (EGLISE 


SR τος ς,,. 


ἕ 


μον man area ὠνεῖσο ὑσιέσνεου 


32 e Samedi 15 décembre 1990 . 


Le début de semaine sera frais. 
Encora largement ensolailé lundi, le 
temps send temporairement plus 


Lundi 3 décembre : Fraîchaur enso- 
leliéa. 


Quelques brumes at brouillards locaux 
en cours de nuit, mais ils 
se dissiperont pour laisser une très 


La Corse connaîtra encore des pas- 
sages nuageux, surtout en matinée. 
Mais le soleil fera tout de même de 


Le mistral soufflera à 30 km/h entre la 


TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Valeurs extrêmes relsvées entre 
la 30-11-90 à 6 heures TU at le 1°-12-90à 6 heures TU 


0: 000000: OOx0OO0ANI NUOVE 


ἝΝ CN ee PR PRES br ee LE : 4 mon ἐπ ςττ = 
12 Le Monde e Dimanche 2 - Lundi 3 décembre 1990 se ἔς 
ie ET É £ * Ty γῇ 
MÉTÉOROLOGIE RADIO-TÉLÉVISION MOTS CROISÉS ὁ .. a ἬΝ, Ἢ 
Prévisions pour le dimanche 2 décembre 9 16 , PROBLÈME Ne 5403 8 ἢ ἑν 
ane Samedi 1° décembre rene 
ἢ folle, il des risques. -- 
Manger eu M TF1 23.00 Muni : OP αι μην Rat ra ad “ἣν AE 
5 Red hot and blues. plus d'une fois des pontifes. Pour faire l'appel. En Europe. -- IV. Pâques, 
20.40 Variétés : 0.00 Cinéma : par exemple. Nom 
22.25 Fri ei συ PAR Fer αὐοη ρα, ἀστν 12345678 sons 
23.25 Mogesne 5 LA 5 - V. Quand elle est EE - = 


Corse er le continent, le vent d'est sera 
soutenu ; à 60 km/h. 


Les températures minimales seront 


très fraîches : du Nord-Est au Centre- 
Est, au Massif central et vers le Sud- 
Ouest, elles seront de l'ordre de — 3 à 
- 6 degrés, localement - 8 degrés. 
Vers le Nord-Ouest, elles atteindront 
Ὁ degré et seront légèrement positivas 
sur les côtes. Près de la Méditerranée, 
elles avaisineront O degré. 


Les températures maximales varieront 

de O à 4 degrés aur la moitié nord ainsi 

qu'en vallée du Rhône. Dans le Sud- 

elles attaindront 3 à 6 degrés at 

c'est sur la côte méditerranéanne, 

qu'elles seront les plus douces : da 8 à 
10 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 3 DÉCEMBRE Α 12 HEURES TU 


D. 2 Me 
RESTE 


le 15-12-90 


σ΄ Tuoun— τ... 


Es 
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mn pe Ti 


Formule sport. 
0.20 Journal st Météo. ᾿ 


A2 


20.40 Téléfilm : 

La nuit africaine. 

22.15 Variétés : Etoile-palacs. 
23.50 Joumal et Météo. 


—— De 20.00 à 0.05 la Sept — 
0.05 Magazine : 

L'heure du goif. 

0.50 : Sport : Tennis. 

Finsle de la Coupe Davis : 
États-Unis-Australie. 


CANAL PLUS 


TF1 


13.20 Série : Hooker. 
Série : Rick Hunter, 
inspecteur choc. 
Divertissement : 


Série: Cle Ouest. 


Tiercé à Auteuil. 
Dessins animés : Disney 
parade. 
Magazine : Téléfoot. 
Magazine : 7/7. 
Invité : la professeur Léon 
Schwartzenberg. . 
Loto sportif. 
Journal, 

Météo et Tapis vert. 

et junior. 

Flash d'informations 
Magazine : 
Ciné dimanche. 
22.45 Cinéma : 

Les Chinois à Paris. τὶ 
0.45 Joumai et Météo. 


A2 
13.20 Dimanche Martin. 


114.55 Série : Mac Gyver. 
Ἵ 


5.45 Dimanche Martin. 


de l'équipe Cousteau. 
Magazine : 
Stade 2. 


20.40 Téléfilm : 

Le denier du coit. 
Documentaire : 

Les chants de l'invisible. 
Magazine : Plastic. 
Journal et Météo. 

Série : Le saint. 


FR 3 


Magazine : Musicales. 
Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : 

Belles et bielles. ” 
Magazine : Montagne. 
Amuss 3. 

Le 19-20 de l'informa- 


tion. 

De 19.12 à 19.30, le journal 
de la région. 

Série : Benny Hill. 
Série : Les grands. 
Magazine : Le divan. 
Invité : Pawice Laconte. 
Journal et Météo. 

> Cinéma : 

Le masque d'or. πα 
Sport : Tennis. 


CANAL PLUS 


16.25 Magazine : 
Un œil sur elles. 
16.35 Documentaire : 
Zoom sur les insectes. 
17.00 Les Nuls. l'émission 
frecrff.} 


18.00 Cinéma : 
Martin's day. # 


20.40 Téléfilm : Ninja blanc, 
τ l'ennemi des ténèbres. 
22.25 Téléfilm : 
Un mort dans la cave. 
0.00 Journal de minuit. 
0.15 Magazine : Désir. 
0.45 Michel Boujenah à 
l'Olympia. ᾿ 


Agenda , 

23.30 Six minutes d'informa- 
tions. 

23.35 Musique : Rap line. 


LA SEPT 


21.05 Soirée spéciale 

de l'Est 
22.45 Soir 3. 
23.00 Allemagne de l'Est (suite). 


20 cartoon. 

L'équipe du dimanche. 
20.33 Cinéma : 

Voyageur malgré lui. = 


19.45 Journal. 
20.30 Drôles d'histoires. 
20.40 ee 
23.10 Série : Saracen. 
0.05 Le de minuït. 
0.15 ë 
Peau de vache. 
M 6 
13.30 Série : ᾿ 
Madame est servie 
14.00 Série 


: Roseanne. 

14.30 Série : Dynastie. 
16.00 Magazine : Adventure. 
16.15 Série : ᾿ 

Médecins de nuit. 
17.10 Série : 

L'homme de fer. 
18.00 Six minutes d'informa- 


tions. 
18.05 Série : Clair de lune. 
18.50 Magazine : Culture pub. 
19.25 Série : 
Ramdam. 


La famille 
19.54 Six minutes d'informa- 


femmina. 

22.15 Court métrage : L'amour 
vénal. 

22.30 Hommage à Pierre 
Braunberger. 


-trois et 


' à 
73005 Paris. 


grave, on peut des- ἢ 
Cendre bien bas. 1 


N'est pes très pur à la 

cuisine. — VI. Théätre ὙΓΤῚ 

d'une bataille. Peu- 

vent être mis dans un VI! | 
de fruits». - yuil | 

ΝΗ. Se met dans des yy1y 


plis. Symboles. - 
VIIL Abréviation pour 
le patron. Regardée x 
comme par un mou- 
1on. sous un 
empire. — ΙΧ. Entre 
quatre. Quel xurr| | | 
que choses qu'il faut χ γ᾿ 


hose [1 
parfois Le χυΓ LL EE 


à l'étranger. - 

X. Qu'on a envoyée 

eu pieu. Se rendrait. — XI. Ne dure 

qu'un temps. Est bon pour 8 corde. 

D'un auxiliaire. — XII. Qui ἃ circulé. 

Dans un alphabet étranger. Bon 
le panier. Marécage. — XII. Le 


panier. 
bon côté des choses. Place 
d'armes. — XIV. Fleuve. Couleur de 
chou. Fait preuve d'attechement. — 
XV. Pour faire la planche. Qu'on ne 
peut pas faire attendre. 


VERTICALEMENT 

1. Une blancheur qui n’est pas vir- 
ginale. Peuvent être occupées par 
une dame. -- 2. Certaines sont 
essentielles. Est plus chaud qu'une 
bise. — 3. Au-dessous du prix. 
Grecque. On n'en parle que quand il 
est grand. - 4. N'est donc pas 
comme de l'argent. Peut percer 
quand il est aïgu. Metirai en place. 
- 5. Travaille parfois avec des 
loupes. La mère d'Apollon. - 
6. Passe à Saint-Omer. Note. Par- 


pour lencer la balle. Αἰ ruminer. 
Vieïle ville. — 9. Symbois. Permet 
‘de sauver la façade. — 10. Quand 
on y st, on ne sait plus quoi dire. 
Mesure. Ne sont pas utilisés quand 
à faut retourner. — 11. Nous appor- 
tent le charbon. — 12. Foumit des 
vins du midi. Guide, — 13. Lancés 


voisins. N'est pas un rapide. -- 
15. Adjectif souvent mis au fémi- 
πίη. Voier comme une grue. 


Solution du problème n° 5402 
Horizontalement 
1. Ciboulot. -- Il. Aleurodes. — 
"}. Rétrécira. - IV. Tue. Thé. - 
V. Osier, Une — Vi. Liées. — VI. Ça. 
Rêve. — ΝῊ]. Humeur. -- IX. Eter- 
nelle. — X. Sel. Elu. — XI. Locustes. 
Verticalement 
1. Cartouches. -- 2. Iléus. Autel. 
3. Bétail. Mélo. — 4. Our. Elder. -- 
Urètre. Unau. -- 6. Loch. Erre. -- 
Odieuse. Let. -- 8. Ter. Ville. -- 


GUY BROUTY 


CARNET DU Mende 


Décès 


- M Raymond Bourgine, 

M= Gisèle Bourginc, 

Ms Monique Grand, 

Et leur famille, Ἴ 
font part du pd à Dicu, le jeudi 
29 novembre 1990, de 


M. Raymond BOURGINE, 
journaliste, $ 
sénateur de Paris. 
Les obsè ligicuses seront cété- 
brécs ie mardi 4 détembre. à 10 h 30, 
en l'église de la Madeleine, Paris-8+, 


1 n'y aura pas de faire-part. 
{Lire page 7.) 


— Le directeur de l'Institut Pasteur 
a le profond regret de faire part du 
décès de 2 


M. Noël RIST, 
professeur honoraire 
à l'Institut Pasteur, 


survenu le 23 novembre 1990, à Paris, 
dans sa quatre-vingt-quatrième année. 


Les obsèques auront lieu à Blonay- 
sur-Vevey (Suisse), dans l'intimité. 


Né à Montpellier le 22 décembre 
1906, docteur en médecine, Noël Rist 
est entré à l'institut Pasteur cn 1937. 11 
travailla d'abord dans le service de Ja 
diphtérie, puis dans le service de la 


‘tuberculose, où il devait accomplir l'es- 


sentici de sa carrière. Ses travaux dans 
le domainc de la chimiothérapie et 
l’antibiothérapie lui ont apporté unc 
grande notoriété. 11 établit un modèle 
original chez ia souris pour l'évaluation 
des médicaments antituberculeux et 
l'étude de l'acquisition de la résistance 
du bacille de Koch à ces médicaments, 
puis collabora directement aux études 
thérapeutiques chez l'homme. Lorsqu'il 
prit se retraite en 1976, après trente- 
δου années de carrière pasteurienne, 
Noël Rist était professeur à l’Institut 
Pasteur et chef de l'unité de la rubercu- 
lose et des mycobactéries. 


Noël Rist était chevalier de La Légion 
d'honneur.] 


- M= Eurydice Zizikas, 
son épouse, 

Eva ct Jean-Marc Rafenberg, 
305 enfants. 

Ses petits-enfants, 


ont la douleur de faire part du décès de 


Aristide ZIZIKAS, 
ingénieur civil et président 
de la communauté helkénique de Paris 
ct des environs, 


«survenu k 28 novembre 1990. 
1 


La cérémonic religieuse scra célébrée 
le lundi 3 décembre, ἃ 13 h 45. en la 
cathédrale Saint-Etienne, 7, rue 
Gcorges-Bizet, à Paris-16-. 


14 Dix, rue Pierre-Nicolc. 


ῃ 


Remerciements . 


— Irène Morgensten-Badarau 

Et ses enfants, 
profondément 1ouchés par les très 
nombreux tém de sympathie et 
d'affection qui leur ont été adressés 
lors du décès du 


docteur 
Bernard MORGENSTERN, 


prient toutes les personnes qui se sont 
"associées à leur chagrin de trouver ici 
remerciements. 


leurs Lrès sincères 

Anniversaires 

- Le 2 décembre 1985, nous quittait 
NATHALIE. 


« Ta mort en moi ne cesse de s'ac- 
complir, de s'achever... » 


Communications diverses 


- Foram Bernard-Lazare : cycle 
d'études et de réflexion sur le judaïsme 
-moderne - De Mendelssoha ἃ Hreine 
aux origines allemandes du nationa- 
lisme juif, avec Dominique Bourel 
(CNRS) — mercredi 5 décembre à 
20 ἢ 30. Centre Tzavta, 10, rue Saïnt- 
Claude, 75003. Rens. : 42-71-68-19 
(métro Saint-Sébastien-Froissard), 


Soutenances de thèses 


— Université Paris-1 (Panthéon-Sor- 
bonne), le samedi 1“ décembre, à 
14 heures, amphithéâtre Lefebvre, 
catrée 1, rue Victor-Cousin, galerie 
J.-B. Dumas, M. Alain Denizot : « Ver- 
dun 1914-1918 ». 

- Facuité de médecine Broussais, 
département de biochimie, 45, rue des 
Saïnt-Pères, 75270, Paris, Cedex 05, le 
mardi 4 décembre, ἃ [0 h 30, salle 
Leduc. M= Lisette Cohen-Forterre : 
« Étude de la sialidase du rein de rat : 

istiques physico-chimiques et 
variations physiopathologiques ». 

— Université Paris-1 (Paathéon-Sor- 
bonne), le samedi 1“ décembre, à 
14 heures, salle 113, entrée 1, rue Vic- 
tor-Cousin, galerie J.-B. Duras. M, 
Pbilippe Goujard : « La vie religieuse 
dans les paroisses rurales de Haute- 
Normandie (1680-1789) ». 


- Université Paris-Il 


Ἵ (Panthéon-As- 
sas), 12, place du Panthéon, le mer- 


credi 5 décembre , à 15 heures, salle 
Cabinet 3. M. Panayotis Mattheou : 
« La théorie des actes juridiques à 
l'épreave de l'interventionnisme 

mique et social, La cas des actes juridi- 
ques d’intervention économique et 
sociale émanant des collectivités 
locales ». 


1832 à 1851. Genêse, évolution et 
signification d'un ΜΝ ᾽ 


ES maires des stations de s Phi 
contemplent depuis pd gl ps ae 
Séice leurs pentes er εηπεῖ 
«manne 
due depuis trois hivers, ES tr 
Dans certains villages d'altitude, elle permet 
de cicatriser les plaies laissées par les précé- 
dentes saisons. Mais, dans ἐκαμέουρ d’autres, 
elle ne fera que dissimuler — mais pour combien 
Ces encore? — des situations souvent dés- 


La montagne cest sinrée. L Le con: Fa 
tagé par un grand nom jomain sa 
de banquiers, mais ne Fa ‘exploitants de 
remontées mécaniques et de maires. 80 % des 
sites où se pratique le ski seraient défi iicitaires, 
FL irment les spécialistes de la Société centrale 

Cpspement du territoire (SCET, filiale de la 


ji amer) 
Jélégué au tourisme, 
, Jean-Michel Bayiet, tandis qu'un rapport 
devrait être ere te décembre à M. Phi- 

des 
coltectivités ur Dee Re igé par 

l de 


time ma τς 
Le 


l'administration, Ἷ 
fets un certain nom! 


ques. Ce chiffre record chuta brutalement tar 


née suivante avec 670 millions de francs, puis - 


540 millions en 1990. Beaucoup de petites com- 
munes n'arrivent pe de Mere æ τ 
pole 


M. 
dent de l'Association des mabes 


sports d'hi FE d'été URSS eee ὃ Ὁ Ἢ 


τὸ ΒΘ Immoblière 
“en chute libre» 

Saint-Picrre-de-Chartreuse, par, exemple, 
petite Icalité de l'Isère de six cent ne qua 
un habitants, avait investi 33 millions de francs 
pour les remontées mécaniques ces dix 
dernières an: l'hui, avec Le coût des 
autres investissements (voirie, station d'épura- 
tion...) ἰὰ commune, dont le budget ne 
pas 20 millions de francs par an, se retrouve 
avec δὴν pes de 48 millions de francs. Les 

les remontées mécaniques n'ont 

pu étre pink qu'aux trois quarts : «Non 
seulement nous ne pouvons plus honorer nos 
«πος παν nous τοῖς ajouter 400 sen dis 

efrus finuneivrs à un buclget qui prèsen 
6.£ millions ue Jrancs de diificit en 1990», 
que le maire, re Henri Lafond. Une situation 
qui empêche désormais la commune d'assurer 
ne serait-ce que l'entretien indispensable des 
Équipements gr « Nous Yates ποις πε 

ἡνοης méme plus crisaer de regroupeme 
Ps notre domaine skiable avec coli d'une com- 
munv voisine, car cela nécessiferait un investisse- 
ment, imposable à l'heure actuelle. » 


LIRE ÉGALEMENT 


Dossier : ce 
Les grands ensembles en révision 


qi fut, 
début des années 70 et jusqu’en 1985, Le princi- 
pal «moteur» des investissement réalisés sur les 
pentes alpines — les bénéfices op permet- 


taient de financer la construction de remontées 


touristiques de la montagne (SEATM), M. Jean- 


fe 


quarante 
veaux étaient chaque aunée mis sur le marché; 


À | onde 
HEURES LOCALES | 
Sous la neige, la crise 


Le nouveau « plan montagne » préparé par le ben 
Suffira-t-il à sortir les stations de sports d'hiver du gouiire financier 4 Ἢ 


en 1990, moïns de la moitié, 


Tandis que les assises de Ban- 
leues 89 59 réunissent, les 4 et 
5 décembre à Bron «pour en finir 
avec les grands ensembles», l'ur- 
baniste Jean-François Parent, 
père do la Vileneuvs de 
dans las années 70, explique 
dons un entretien au Monde pour- 
quoi il no renie rien. En Europe, 
pour rovntaliser les quartiers an 


crise, beaucoup misent sur la par- 
ticipation des habitants : l'exem- 
ple d'Eindhoven. 


= Cinq communes contre la 
délinquance αὶ Le satellite au 
secours de l'animation locale 
π᾿ Débat : Les Français préfè- 
rent La région au départemen 
2 L'indicateur de la semame = 
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“Pour favoriser la fluidité du trafic, 
le conseil de la communauté urbaine 
avait trouvé la voie: 
| faire construire une ligne de tramway. 


LINTASIPARIS 


| diagnostic. #4! n'existe 


hommes politiques, maires 

ou maires adjoints en charge 

des transports urbains de pro- 

vince sont pessimistes. De 

rencontre en colloque — et celui du 
Groupement des autorités responsa- 
bles de transport (GART) la 

confirmé, à Reims, du 14 au 


la thrombose automobile, est pour 
demain. 


Ces élus ne sont pas pour autant à 
l'aise pour plaider la cause des bus, 
des tramways et des métros, mème 
s'ils n'hésitent pas un instant sur le 


de volonté Nr 
E mia 


ml-transport avec : 
un ἜΡΙΑ Sobsson su l'emplas qui Βα 
voit de baisser son taux — alors qu'il y 
va de la survie des transports publics - L 
et avec la loï Jaxe, qui propose d'aug- D 
menter colutcilp Le 
Parmi les coresponsables de ce Lais- 
sralles, il y a, bien sûr, les maires ‘l'Etat 
des grandes villes qui n'assument pas 
leurs responsabilités et qui, dans un :complexe. 
savant numéro tes entre , 


en - τον ER AE ἐπ 


dent d’arbitrer en faveur des bus ct 
des tramways, comme on l'a vu dans 
le Rasco du référendum sur le trame 


ses Le Monde e Dimanche 2 - Lundi 3 décembre 1990 13 


d'un Phi neige» de pes RE L'autre, 


Les communes, à travers les régies munici- 
pales et - sociétés eq mixte (SEM) 
doi: . pr très lourds défi re es 

vent cits. Ainsi, 
Chapelle d Abondance voie), petite 
cent vingt-six nl de À mes παῖς 


ne pouvait plus cœtte 
aux LS de 15 millions de francs et _ 


« Bien pr Rent 
«sensibles δὶ de I DAT Eg la population a 


ons et augmentations des impôts 


κῶας sont pas su ἃ à plu des stations. 
Certaines demandent aujourd'hui à l'Etat des 
nos & pour un montant total 


que gère 
Lee ἃ ΓΞ ἢ "CMS pa n'accepterait us 
débloquer ces communes de mon! 
«sinistrées » LAS millions de francs. κ᾿ 


Aussi son intervention, au moment 
où les stations de montagne traversent la plus 
pres Esp de leur histoire, ne serait pas 

itif mis en place par la loi- 
[τὰ τὰ 19, 


CHRISTOPHE DE CHENAY 
at CLAUDE FRANCILLON 


mais, dans tous les autres chapitres, 
c'est la peau de chagrin, et on revient 
de 119 millions de francs en 1987 à 
728 millions en 1991. 


«Nous voyons arriver. le cancer 
urbain, conclut :le président du 
GART, l'asphyxie des centres-villes 
par l'automobile. Un jour ce sera dans 
nos villes, comme à Athènes ou à 
Mexico, la liberté de déplacement, y 
compris en volfure, qui sera menacée. 


La in ποτ τ 


les automobilistes, les commerçants et (Ὁ investissant 450 millions de francs | BÉSESLERESSSS ERREURS 
les nécessités de la circulation, se gar Jdans Îgs infrastructures nouvelles, à ς 


Carton rouge 
des maires 


Ι΄ ΞΑΟΗΑΗΝΕΜΈΕΝΤ mis par 
M. Jacques Chaban-Del- 
mas à cautionner et à soutenir 
la gestion de M. Claude Bez à 
la tête des Girondins de Bor- 
deaux n'est pas partagé par 
ses pairs. La plupart des 
maires sont au contraire Ρι 
à tirer sur l'ambulance du foot- 
baïl professionnel. De peur 
d'être éclaboussés par l’ar- 
gent sale du foot, ou tenus 
comptables de l'argent pubñc 
englouti, de façon directe ou 
détournée, dans les caisses 
_ re les élus locaux ont 
isi l'attaque comme moyen 
de défense. 
Autour de M. Jean-Marie 
Rausch, maire de Metz, 
dent de l'Association des 
maires de grandes villes 
{AMGVF}, ils ont distribué, 
mercredi 28 novembre, des 
cartons rouges à l'ensemble 
des responsables du football 
français, rues ple-mêèle de 
ouilles » et α΄ «irrespon- 
Ssbiité». Au mieux, ils 
seraient incompétents, au pire 
mañhonnêtes. Et les élus, sou- 
vent en bonne place dans les 
tribunes d'honneur des 
stades, ne seraient que les 
victimes d'un «racket». 
Condamnées au rôle passif 
du bailleur de fonds, les cok 
lectivités locales veulent profi- 
ter du remue-ménage actuel 
pour clarifier leurs relations 
avec les clubs professionnels. 
Pour M. Rausch, la collectivité 
devrait s'en tenir à l'entretien 
‘des équipements (seul le club 
d'Auxerre est propriétaire de 
ses installations) et au verse- 
ment de subventions directes. 
Finies les garanties d'emprunt 
et autres avances perdues à 
jemais dans le tonneau des 
naïdes du foot. Le nouveau 


.| statut juridique des clubs, 


attendu: pour le 1“ janvier, 
devrait permettre à la ville de 
choisir son degré d’enga, age 
ment : certaines, comme 
seille ou Toulon, désireuses 
de se transformer en simples 
sponsors, appuient pour cela 
la proposition de M. Jean- 
Marc Ayrault, maire {PS) de 
Nantes, de transformer les 
clubs en sociétés anonymes. 
D'autres, pour qui le foot est 
ὧν valeur ajoutée en tomes 

mage, pourraient pai ΘΓ 
ὃ des sociétés d' ἐδδι σποιηῖο 
mixte dans lesquelles, pro- 
pose l'AMGVF, «les subven- 
tions ne devraient pes excéder 
10 % de la masse salariale 
brute». 

Pour les maires, l’associa- 
tion loi de 1901, même cren- 
forcée » par le ministère — for- 
mule qui a la faveur des 
dirigeants de clubs — est déf- 
nitivement hors-jeu. 

J.-J. B. 


La thrombose annoncée des villes 


Les élus chargés des transports dénoncent le blocage des tarifs et les budgets peau de chagrin 


Il nous fout sortir les transports en 
commun de l'image un peu misérabi. 
liste qui est la leur et cesser 


d'apparaître comme des 
de rouler en rond. » 


Comme il n'est pas possible de 
faire le bonheur des Français malgré 
eux, les élus n’ont plus qu'à tenter de 
les persuader que le tram ct le bus 
sont les meilleurs amis de là voiture. 

ALAIN FAUJAS 


Tout naturellement, 
il a rencontré le Crédit Foncier” 


στό τονε 


En premier, le Crédit Foncier. 


FA 


FIVITES LOCALES 


ἣ 
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DÉBAT 
Les Français préfèrent 
la région au département 


par Alain Lancelot et Annick Percheron 


ÈS septembre 1789 -- c'est dire l'importance 
accordée au problème, - l'Assemblée consti- 
tuante se saisit du dossier sur le découpage 
territorial de la France. L'objectif est à la fois 

social et politique: unifier la France, donner au pouvoir 
central les moyens de gouverner ct de contrôler la péri- 
phérie. Les constituants, écartant l'idée d'un quadrillage 
du territoire en unités de taille strictement identique, se 
rallient à un découpage respectant largement la géogra- 
phie et ke poids des traditions. Les départements, dans 
leur configuration actuelle ou presque. sont nés. Au sein 
mème de la métropole, seuls quelques remaniements 
interviendront ensuite pour tenir compte des contin- 
gences de l'histoire (suites de la guerre de 1870 dans le 
cas du Territoire de Belfort), du développement démo- 
graphique et économique (découpage de la Seine-et-Oise 
en cinq unités en 1964) ou bien encore du contexte 
politique (partage de la Corse en deux départements en 
1975). 

Face à cette « vieille dame», l'institution régionale fait 
encore figure d'«adolescente». Sans doute commence- 
t-on, dès la‘fin de la première guerre mondiale, à enviss- 
ger la constitution d'entités régionales, mais il faudra 
plus d'un demi-siècle pour que, de projets avortés en 
avancées prudentes, la région voie le jour. L'ambition 
est out autre cette fois. Il s'agit de dynamiser le tissu 
économique de la France et de créer des unités territo- 
riales à la taille de la compétition curopéenne et mon- 
diale, en desserrant l'étau du pouvoir central. Desserrer 
mais non supprimer. On connaît les débats entre décon- 
centration et décentralisation : on peut penser que le 
nombre de régions retenu (22 en métropole et non 10 ou 
12 comme le souhaitaient certains) et la taille des bud- 
gets mis à la disposition des régions (en 1982, l'ensemble 
des budgets régionaux représente un total inférieur de 
13 fois à celui de l'ensemble des budgets départemen- 
taux) portent la trace dc la vieille méfiance jacobine à 
l'égard de tout ce qui pourrait entamer l'unité de l'Etat. 
Depuis les lois sur la décentralisation de 1982 qui fon- 
dent la redistribution des attributions entre l'Etat, la 
région ct le département. les régions ont largement déve- 
loppé leurs actions et étendu, en fait sinon toujours en 


“droit, leur champ de compétences, mais, aujourd’hui 


encore, dans la réalité quotidienne le pouvoir de gestion 
du département demeure plus important et plus visible. 
Que l'on prenne en compte le. none | les raisons, les 


‘conditions de la fondation respeitive des départements 


et des régions, que l'on compare leurs budgets au. le 
champ de leurs-äctiôs, rout pousse à estimer -- corûme ἡ 
le font La plupart des élus — que le département reste le 
«maillon fort» de l'administration de la France. 


Un contexte 
assez flou 


On ne peut manquer d'être frappé, dès lors, de décou- 
vrir dans les enquêtes sur l'enracinement des régions (1), 
la rapidité avec laquelle Les Français ont compris l'im- 
portance de l'enjeu régional. Dès 1986, année des pre- 
mières élections des consvillers régionaux au suffrage 
universel, une nette majorité du public estime qu'entre 
le département et la région, c'est cette dernière qui est 
porteuse d'avenir {voir indicateur). Au fil des années, 
cette opinion se renforce dans toutes Les régions, en mor- 
dant davantage, fait intéressant, sur le nombre des indé- 
εἰς que sur celui des départementalistes. En 1989, un 
rapport de forces de l’ordre de deux ticrs/un tiers en 
faveur de la région parait se stabiliser dans l'opinion 
française. 

Ce plébiscite de l'institution régionale se situe cepen- 
dant dans un contexte assez flou. Pouvoir citer avec 
exactitude le nom de leur région continue à poser pro- 
blème à bon nombre de régionaux, surtout dans le cas 
où [ὁ nom ou le territoire de celle-ci ne renvoient pas à 
d'anciennes provinces: 83 % des Alsaciens connaissent 
certes le nom de leur région. mais 33% seulement des 
habitants de Provence-Alpes-Côte d'Azur. La situation, 
sur ce paint, ne s'améliore que lentement. En outre, 

il ὁ régionale (15%) est encore loin de rivaliser 
ave l'identité communale (41 τ l'identité nationale 
(33%) dans la façon dont se défi 
ks Français (2 
France» séculaires l'emportent sur la région. celle-ci 


L'ELU DES ELUS. 


Profession Politique rallie les suffrages des 
hommes palitiques comme ceux des décideurs 
économiques. 

Les ministres. députés, sénateurs, présidents 
de Conscils Régiunaux et Généraux, hauts 
fonctionnaires, maires de villes de plus de 
A0) habitants, bref tous les acteurs de la vie 
politique y découvrent toutes les semaines des 
infurmations qu'ils πὸ pourraient trouver nulle 
part ailleurs. 

Les principaux dirigeants économiques : PDG 
des HR premières entreprises françaises, res- 
ponsables institutionnels, partenaires sociaux 
de disenr chaque semaine comme le seul outil 
de travail où apprendre à coup sûr, les décisions 
politiques qui modifient le paysage écono- 
mique. 

Profession Politique réunir sur son programme 
des voëx des 40000 responsables d'aujourd'hui, 
ceux qui forgent la France de demain. Hnetient 
qu'à vous d'y ajouter la vôtre... 


PROFESSION POLITIQUE: 


coiffe largement le département (15% contre 8%). 

La reconnaissance de la région accompagne la forte 
adhésion des Français à la politique de régionalisalion : 
en 1989, près des trois quarts d’entre eux se déclarent 
favorables (dont un quart très favorables) à la politique 
de régionalisation. 11 n'a pas échappé, du reste, aux 
observateurs des récents mouvements, que ceux-ci mani- 
festaient l’intériorisation du fait régional 

Les Français, pour autant, n'ont pas transféré toutes 
leurs attentes à l'échelon de la région. Ils lui demandent 
surtout d'être un aiguillon et un adjuvant, conformé- 
ment à la philosophie qui a présidé à la mise en place de 
ce nouvel échelon politico-administratif. Aider les 
départements et les communes à réaliser leurs projets 
plutôt que de mettre en œuvre les siens, voilà ce que les 
trois quarts des Français demandaient à la région en 
1988. Et plus de la moitié d'entre eux préféraient le 
«saupoudrage» des moyens sur un grand nombre de 
projets plutôt que leur concentration sur quelques priort- 
tés régionales. Si les Français se montrent si favorables 
aux régions, n'est-ce pas d'abord parce qu'ils voient en 
elles une source de subsides supplémentaires, le ban- 
quier naturel des collectivités locales ? 


Incamner 
la liberté modeme 
En quittant le constat pour la prospective, peut-on 


imaginer l'avenir respectif du département et de la ' 


région ? On voit bien, en dehors mème de la création des 
régions, ce qui risque d'affaiblir le département: le 
dépeuplement des zones rurales, le développement des 
grandes agglomérations urbaines (quelle visibilité peut 
avoir le département à Lyon, Marseille ou Paris 7), la 
taille trop faible de la quasi-totalité des départements à 
lheure de l'européanisation et de la mondialisation des 
choix et des décisions dans le domaine socio-économi- 
que. Mais cet échelon demeure sans doute celui où peut 
le mieux s'exercer la solidarité. Sur un autre problème 
essentiel et de grande actualité, celui de l’environne- 
ment, le département pourrait également devenir un 
acteur décisif en assurant le rôle de gardien de la nature 
dévolu un peu vite et sans grand succès aux agriculteurs. 
Quant à la région, largement acceptée par l'opinion, ses 
grandes chances résident sans doute dans la souplesse 
d'utilisation de ses ressources budgétaires, même si 


celles-ci sont limitées, 'et, plus encore, ‘daos la place . 


qu’elle peut occuper du fait de la construction euro- 


péenne. Dans des domaines de plus en plus nombreux; : 


“l'Europe déplace le lieu de décision de Paris à Bruxelles ; 


ἡ elle se construit concrètement par La multiplication de 
coopérations et de «joint-ventures » entre les régions des 


divers pays de la Communauté. Du reste, les éléments 
les plus dynamiques de La société ne s'y trompent pas. 
Ils soutiennent souvent avec La même ferveur-le-dévelop- 
pement régional et la construction de l'Europé..Peit-être 
faudrait-il modifier, dans ces conditions, la distribution 
de la trilogie républicaine entre les collectivités locales 
que propose A. Frémont(3). 51 16 département, issu du 
maillage régulier de La Constituante, évoque toujours 
l'égalité, c’est à la commune qu'il reviendrait de faire 
vivre la fraternité et à La région d'incarner la liberté 
moderne, non plus celle du repli sur soi, maïs celle de 
l'action concertée, la liberté d'entreprendre plutôt que La 
liberté d'empêcher. 

ren . 

(1) Enquêtes régionales réalisées en octobre 1990 auprès ᾿ 
d'échantillons représentatifs de 700 personnes de dix-huit ans et 
plus par région. Méthode des quotas. 

(2) Le texte exact de La question est le suivant : Auquel de ces 
licux avez-vous le sentiment d'appartenir avant tout ? La ville, La 
commune où vous habitez: votre département : votre région; la 
France; aucun. 

(3) À Frémont, France - Géographie d'une sacieré, Paris, Flam- 
marion, 1988. 

» Alaïn Lancelot est professeur des universités, 


Paris. 


> Annick Percheron est directeur de recherche | 
au CNRS, directeur du Centre d'étude de la vie |: 


politique française. 
lis sont coresponsables de l’Observatoire inter- 


L'Observatoire interrégional du politique 
(OIP] a été créé en 1985 par le Centre natio- 
nal de [5 recherche scientifique {CNRS} et la 
Fondation nationale des sciences politiques 
(FNSP]}, en partenariat avec les conseils régio- 
naeux, pour recueillir et diffuser les données 
nécessaires à l'analyse des phénomènes poli- 
tiques à l'échelon régional. 

L'OIP offre à ses régions partenaires (1} un 
tableau de bord annuel de la politique sociale 
et économique dans chaque région ; un baro- 


L'avenir 
sera régional 


Entre le département et la région, dès 1986, 
l'opinion a fait son choïx. interrogés pour savoir 
quelle est l'unité politique οἱ administrative d'ave- 
nir, 59 % des Français ont fait le choix de [8 région 
en 1986, 62% partagent ce point de vue en 
recto er pourtant, ps 

sous 
de l'actualité, ne recueille que 29 % des suffrages. 
Ἐπ ft, rapport de forces semble à pou près ἤχό 
et ke Lettrage camp des 
mentalistes ; es Pi το root ρου pou 
à la région. 


La région est plébiscitée par taus. Ainsi, parmi 
ΕΣ rider one al cave séché 
ἕ comme l'avenir 8" 
lonna-de 68 % chez les ouvriers à 83 % chez les 
-cadres. On notera.:que les agriculteurs eux-mêmes 


L'INDICATEUR DE LA SEMAINE 


LE MONDE/OIP 


Politique 


mètre de l'image de la région et des attentes 
de l'opinion à son égard ; des analyses sur 
des probièmes spécifiques. 

Toutes les quatre semaines, nous publie- 
rons ici un indicateur politique fruit des tra- 
vaux de l'OIP. 


[Ὁ Los régions partenaires de l'OIP en 1990 sont les suivantes : 
Franche-Comté ; Be-de-Francs: Larguodoc-Roussilon Limousin; Lorraine: ‘ 
ME&-Pyréndes : Nord-Pss-de-Coie:s ; Haute-Normandie : Poys de la Loire; 
Picardie : Poitou-Charentes ; Provencs-Aipes-Côte d'Aznr ; Rhône-Alpes. 


accordent très nettement leur préférence à la 
région (77 %). Parmi les sympathisants des divers 
partis politiques, ce sont les personnes proches du 
Parti socialiste et de l'UDF qui adoptent les posi- 
tons les plus en flèche, et dans une conjonction 
des extrêmes, les personnes proches du Front 
national et surtout du Parti communiste qui sont 
les plus réservées. Les effets conjugués du 
diplôme et des préférences partisanes expliquent 
que les ouvriers, et non les agriculteurs, demeurent 
les plus départementalistes de tous. ..- : .. 


BLUC-NOTES 


‘expansion. 
ponesippeents : CNERP (161) 
42-22-35-29. 


1992 TR dé oppemen 


»>_Renseignements 6-1 
47-42-81-19. - 


Nomnarions 


o Sept nouveaux re 


u Les SEM et l'Europe. -- La la route. res {le-et-Vilaine) a 
Fédération nationale des sociétés ne Pre REX PO Or 
d'éconornie mixte, présidée par réalisé un plan de circulation 

M. André Santini, ancien ministre, exemplaire, qui a réduit le nombre 
maire (UDF) d'issy-les-Moulineaux, des accidents corporels de deux 


ders sur six ans. L'aménagement de 
ΒΟΌΘΕΝ ὁ 000 24 mors de 
ncs. 


une Fédération nationale pour la 
formation des élus locaux. Celle-ci 


formation élus locaux lorsque le 
projet de statut de l'élu sera 

discuté. Elle réclame notamment 

une meilleure décentralisation, une 


et commerce. trésoriers-payeurs 
IL Tree arabes δριὰδ Jour création: mouvemens du trés 
:les centres commerciaux partie méraux "effectuer 
directeur de l'institut d'études politiques de " ik gé vin de ΕἸ 55 


du paysage urbain. La première Suite de usieurs admissions à la se trouve à l'Association maires 
annuelle du Conseil retraite. pl de France et son siège administratif 
national des centres commerciaux, ἃ Montpsliier. 
le 4 décembre au CNIT de Paris-la M. Robert Drape, en poste dans la 
Défense, permettre de faire -Denis depuis 1989, La ignements au {16-1) 
ἐθ point tant sur les enjeux vient d'être nommé trésorier-payeur 67: 6. 
de ces structures qui du département du Rhône et 
quart le la région Rhôn: {en 
remplacement de M. ues 
re Das ΒΌΒΙΟΑΤΙΟΝΒ 
française d'assurance pour ls à 
commerce extérieur, a pris Sa 
Succession an -Denis. D Pratique économique des . 
collectivités territoriales. — Depuis 
M. Gérard Scribot, agemt comptable 1982, Jes collectivités territoriales 
des services industriels de ont entrepris, en ière de 
l'armement, devient mésorier-payeur ent économique local, 
général du Val-d'Oise en : ὑπο muftude d'actions, qui 
remplacement de M. René Soustide. n'étalent pes prévues dans les 
textes et 1 formulant 
ἐυμῖβας θα Dubosrceu pren le les principes de la décentrañsation. 
Calvados et la région L'ouvrage de Bemard Farcy, 
Basse-Normandie, en remplacement :dministrateur territorial et directeur 
de M. Jean Bougie. général de le Caisoe d'épargne de 
M. André Neuville, jusqu'ici "στε aq το κύων οι des 
trésorier-payeur du Jura, rejoint les "°des d'action possibles an 


matière et leur évolution : SI SEM, 
syndicats de collectivités, etc. 


» Edition du CNFPT, 424 pages. 
138 francs. 


u Rectificatif: Onéans oubhée. — 
:Oriéans figure bien parmi les 
s de plus de 
000 habitants dont la 
population s'est accrue entre 1982 
et 1990. Nous l'avions écrit dans 
“notre article « Retour en force des 
» {x Heures locales» daté 
HAL pen ir , mais nous 
re SD are μῦμκα, 
jOriéans a vu sa 
Ve 220 000 à 248 60 Pants. 
ἰβοῖς ung croissance de 104%. 3 
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HEURES LOCALES 


Cinq communes 
contre la délinquance 


Des villes de la banlieue parisienne font cause commune 
et Eu un contrat avec l'Etat 


ALIM lève les yeux vers les 
nuages sombres aui 
8᾽ ju 


, Phrases : «Je suis né ici... Où je peux 
aller?» À quinze ans, Saliri 
“souvient plus très bien de 

jeune ἃ Pécole εἰ on n'a pes besoin 


comme une routine, «Au Lutk, 
.leprend il paraït que le maire 
‘vient souvent. Moi, je ne le connais 


‘pas et je m'en fous. C'est pas lui qui 
changera 


tout Ça.» 
L'association née entre les com- 


par pri ep 
nouvelle. «Cest quoi quoi ce truc, 
demande l'un d'eux, ils vont encore 
nous envoyer des keufs (policiers), 
mais nous, on n'a pas peur. » En écho 
et en chœur, Jes cinq maires qui ont 
he 

ι que association #4 
seulement pour but de mettre en place 
des actions de prévention». 


Pas de frontières 
communales 


L'idée de cette Association inter- 
(AIBN) 


M. "Fa παν μος 
département : au sud 
le performance et au nord le 
a Ja choisi de mOCCUpEr en 
du ghetto avec ses cinq com- 
leger la boucle nord qui 

tent plus de 250 000 habliones à 
εἰς 1e terrain, les manicipaliués ont 
- Gennevilliers et Colombes sont 


communistes, Asnières RPR, Clichy , 
PS εἰ Villeneuve-la-Garenne UDF 


.BRETAGNE-PAYS DE LA LOIRE 


Un bureau pour deux 


à Bruxelles 


La Bretagoe ct les Pays de la Loire 
font désormais partie des nom- 
breuses régions ayant pignon sur rue 
à proximité des instances euro- 
EE nes ἸῺ Capitale 
:bege. Originalité de leur démarche : 
“elles ont ouvert, le 14 novembre à 
Bruxelles, 


approuvée par l'un ou l'autre des 
deux conseils régionaux. 


LIMOUSIN 
Les « oubliés » 
de la DATAR 


Le président du conseil régional du 
Limousin, M. Robert Savy (député 
socialiste de la pe vianene 
vivement réagi, dans une lettre ἃ 
M. Jean-Pierre Depart, à 


Yaménsgement du territoire et à l'ac- 
tion régionale (DATAR) be déci- 
sions prises par le Comité in 
aistériel du noie 
(CAN ἐν 5 rentre eme 

DAT: de faire 
La AR, Er g 


sur 
iles points 


parti- 
as nan région. Or ἬΣ “mie mixte de la Lozère, dont le 


.ü francs, par 
l'Etat dans le cadre de 1 d la délégation 


Le satellite 
au secours de l’ animation locale 


Les petites villes et les communes rurales 5 ‘enthousiosment 
pour la vidéotransmission 


tee miss 

étape. rire Sein ire de la même 
permet de reli Sp 

qui er en 

‘satellite, LE Zénith, le Parc des ἡ 

Princes ou Garnier 


Aujourd'hui, M. Gérard Vuil- 
laume, compagnon de route de 
M. Jean-Charles Edeline, pionnier de 
la vidéotrensmission grand public, 
veut renouveler l'expérience en dans le 

s'adressant aux collectivités locales. spectacles « 1 : 
Au terme de six mois de prospection, … pression d’un élu brèton, au moins 

plus de deux. cent pe pr com- 

munes ont une sonscription 
au réseau VTI. PLa société VTHR, 
qui le commercialise, a instauré ce 
système pour éviter que les com- 
munes ne prennent des risques. 
Celles-ci peuvent donc attendre que 
le résean ait obtenu les quatre cent 


part, Beer md 
ières ἧι 


dans un second temps de mobiliser la 


société civile par l'intermédiaire des 
chambres consulaires, nl 


que les Mais, en pleins crie du 
seplième art, ces exploitants éjaient . 


équipement : une antenne de récep- 


Concrètement, six actions ont te 
décidées : la tutte contre l'absentéisme 
scolaire, l'organisation d'activités 


: 


interministérielle à la ville et 50 % 
ads [6 
prendra en charge 


des Hauts-de-Seine prendra 
480 000 F au titre de La création des 
lieux sociaux polyvalents. 


Reste que les décisions n'ont pas 


bandes viennent d'un peu partout car 
ils savent que nous n'avons pas de 
commissariat de police, précise 
M. Prévot, maire de Villeneuve. Nous 


notamment le SR δὲ ἐνὶ 
dits de la prime t du 
territoire et δῖος politiques de décu- 
Diner lab M drmfeoor a 


dc a dames écrit M. sa 
l'intention de DEPOT que γος 
puissiez me pr Ar que la 


tion de la fiche « Limousin » πεῖς 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 


La bête du Gévaudan 
‘fait la pub de la Lozère 


Le comité du tourisme et le conseil 
général de la Lozère viennent de 
prendre une Rate originale : 


Elaboré par les habitants du pays, 
avec le concours d'une équipe de 
professionnels, ce jeu de stratégie et 
de découverte est édité à dix mille 
exemplaires. 

Son coût, qui s'élève à 800 000 
francs, a été fi par l'assemblée 
départementale et le société d'écono- 


E, ce don, nous le revendiquons. 
Allié à notre savoir-faire 

et notre puissance financière, 

il nous place parmi les tout premiers promoteurs immobiliers en France. 
11 nous permet désormais d'agir au-delà des frontières, en Europe 7, 
Plus que jamais à l'écoute de nos partenaires, 
nous sommes prêts à accompagner leurs projets 
des plus modestes aux plus ambitieux. 

Pour construire, le génie des lieux s'impose. 


COMPAGNIE BANCAIRE 


c'est son histoire et σα culture, Nous 
sommes ς que ce jeu leur 
donnera l'envie de découvrir notre 
magnifique contrée ». 


Ce supplément a été réalisé 
ce ess nos cor- 
pondants : Chatain 
ΕΝ Tual 


le génie des lieux . 


.5.Avenue Kléber 75116 Paris 
: Tél: (1) 40 67 31 86. 


ete ne et ent at ce τὶ 


L , 
ΠΙΣΤᾺ Jean-Marc Gilly 
fMende). 
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HEURES LOCALES 


«Pour en finir avec les 

rands ensembles » : tel est 
le thème des assises de Ban- 
lieues 89, qui auront lieu à 
Bron, dans la ieue lyon- 
naise, les 4 et 5 décembre, 
avec la icipation du prési- 
dent de la République et du 
premier ministre. H ne s'agit 
pas de détruire les quartiers 
érigés dans les années 70, 
mais de &re-voir» la ville de 
demain à la lumière des évé- 
nements récents survenus 
dans les banlieues. Cette 
préoccupation est partagée 
par les autres pays euro- 
péens, comme en témoi- 
gnent les premiers bilans du 
«programme européen des 
quartiers en crise». 


Le difficile apprentissage 


deux quartiers — Arlequin 
et  Balladins - de 
2 500 logements chacun, construits 
le premier en 1972-1973, le second 
entre 1975 et 1980. Mais un grand 
cnsemble pas comme les autres : 
toute une série d'innovations 
sociales ou techniques en avait fait 
une sorte de laboratoire de lurba- 
nisme, maintes fois cité en exem- 
ple. La mort d'un jeune drogué à la 
fin du mois dernier, une quinzaine 
de jours après les émeutes de 
Vaulx-cn-Velin, a provoqué une 
certaine tension dans le quartier, 
Οὐ des jeunes se sont mobilisés 
pour faire la chasse aux dealers et 
ont été reçus par le maire, 
M. Alain Carignon. 
L'un des «pères» de la Ville- 
neuve, Jean-François Parent, a 
aujourd'hui soixante ans. Lorsque 


A Villeneuve de Grenoble 
est un grand ensemble: 


cèt urbaniste, ingénieur de forma- 


tion, est arrivé à Grenoble, en 
1966, appelé par le socialiste 
Hubert Dubedout, élu maire l'an- 


du développement social urbain 


Les personnels de trente-six agglomérations 
exploreni les difficultés d'application 
au quotidien de la politique de la ville 


l'échelle de l'agglomération. 
Les opérations DSQ (déve- 
loppement social des quartiers) ont 
tenté de sortir certains quartiers 


IN, le quartier. Le dévelop- 
pement social se risque à 


défavorisés d'une. marginalisation.. 


croissante, Les acquis de cette politi- 
que, engagée en 1982, sont incontes- 
tables, mais ceux qui l'ont menée 
sur le terrain en révèlent aujour- 
d'hui les limites. Le quartier n'est 
plus à l'échelle du problème, disent- 
ils. C'est la ville qui doit être prise 
compte, Un changement de terri- 
toire qui force à une conception 
nouvelle de la gestion urbaine, 
construite du quartier à l’aggloméra- 
tion. 

C'est autour de cette nouvelle 
dimension du social 
que travaillent, depuis un an, les 
partenaires locaux de trente-six 
villes, dans le cadre du séminaire 
«Services des villes et développe- 
ment social urbain», organisé par le 
Centre national de la fonction publi- 
que territoriale (CNFPT) et la délé- 
gation interministérielle à la ville 
(DIM). Les 15 et 16 novembre der- 
niers à Angers, élus, personnels 
municipaux, chefs de projets, tra- 
vailleurs sociaux, sociologues et for- 
mateurs ont fait le point sur leurs 
travaux et ont préparé les rencontres 
nationales qui devraient avoir lieu 
sur ce sujet au printemps prochain. 


Depuis vi 
Fi 


Mener des opérations de dévelo, 
pement social à la dimension de 
ville entraîne quelques nécessaires 
mutations dans l'organisation et Les 
missions des services municipaux. 
Comme à Mantes-la-Jolie on à.Mul- 
house, deux ‘des communes asso- 
ne ον ΜΞ 
« partager l'es, 'en- 
semble des services ». Mais cet esprit 
doit maintenant traverser les autres 
services qui interviennent sur la 
ville, notamment ceux qui dépen- 
dent moins directement de la com- 
mune, comme les centres commu- 
naux d'action sociale ou les offices 
municipaux d'HLM. 

Le vocabulaire des acteurs du 
développement social va peut-être 
s'enrichir d'un nouveau concept, 
«les services des villes». Une notion 
qui sente dans une même logi- 
que, sur le même public, tous 
ls nervices de la ville. 

Reste un travail de coordination, 
de construction d’une double 

sectorielle et transversale. 


a et 

La tâche est complexe, le métier est 
nouveau. Les cadres et personnels 
territoriaux associés aux actions de 
développement social s’en rendent 
compte chaque jour. Leur besoin de 
formation est grand. Et ils revendi- 
quent plus que jamais la capacité 
d'y réfléchir avec d'autres, de pren- 
dre le temps de cerner les compé- 
tences qui leur sont demandées, 


BERNARD DELJARRIE 


DÉCEMBRE 1990 
Preraier dossier 


posent le 
diffusion des 


taire fédéral aux étud 
fédération socialiste de 


DOSSIER 


Les grands ensembles en révision 


Un entretien avec l'urbaniste Jean-François Parent. Le père de la Villeneuve de Grenoble, 
vitrine de l'urbanisme des années 70, reste fidèle à ses options 


née précédente, il avait trente-six 
ans. Responsable. des études, 
d'abord à ra penis: 
puis au sein de uipe ΟἹ (On- 
nelle de la Société d'amén ent 
du département de l'Isère (ADD, 
il assume aujourd'hui, avec luci- 
dité et conviction, la défense de ce 
«morceau de ville» où vivent 
15 000 Grenoblois (1). 

τα Si vous deviez construire, 
aujourd'hui, un grand ensemble 
de 5 000 jogements, adopte- 
riez-vous le même parti? 

— Sur les orientations fondamen- 
tales, je ne changerai rien. Concen- 
trer les logements. pour libérer au 
sol un grand espace — le pius grand 
parc public de Grenoble — est un 
parti que je garderai. Ce s'est 


révélé un endroit exceptionnel de 5 
Ε 


aussi que je ferai plus attention “Ὁ 
aux problèmes d'entretien, en faci- ES 


5: 
ΓΙ 


convivialité et d'agrément. 

» En revanche, la traduction 
achitecturale serait forcément dif- 
férente, heureusement. Je pense 


litant davantage l'introduction de 
moyens mécaniques pour les pren- 
dre en charge. Enfin, je veillerai à 
développer plus Iargement la 
CD ans le même immeuble, 
de ments sociaux et d’apparte- 
ments en copropriété. Pour la Vi 
leneuve, nous l'avons pratiqué trop 
tardivement alors que c’est capital. 
Je ne suis pas certain, toutefois, 
que je trouverai la volonté politi- 
que municipale pour cela. Du 
moins pas à Grenoble aujourd’hui. 

— Vous estimez donc que la 
Villeneuve réunit les Ἧ 
pour vivre agréablement ? 

— Je considère, en effet, que les 
conditions matérielles sont réunies 
pour avoir une vie urbaine -épa- 
nouie. Les logements sont confor- 
tables. Le cadre, l’environnement, 
ont été soignés. Les équipements 
nécessaires à la vie sociale sont 


FN 


foisonnante s’est développée qui 
reste-viveiinteñsei-aujourd'hui. -: 
— À quoi attribuez-vous alors 


[15 dégradation que les récents 
événem révéler ? 


lents ont paru 
— La Villeneuve est un morceau 


ω Jean-François Parent ἃ quitté la 
ADF en 1989 οἱ est, aujourd'hni, sccré- 
es au scin de la 
l'isère. 


de ville et, comme tel, 
n'échappe pas aux maux de notre 
société. Comme dans d'autres 
quartiers de Grenoble, comme 
dans d'autres villes, se cachent 
parmi tes 15 (00 habitants des 
voyous, des petits délinquants, des 
consommateurs ou des pour- 


voyeurs de drogue. Mais ni plus, ni. 


moins. En tout cas, la Villeneuve 
est le contraire d'un gheito. fci, la 
diversité des logements (40 % en 
locatif social, 50 % en copropriété 
et 10 % en locatif libre) permet 
réeilement de faire cohabiter des 
cadres, travailleurs immigrés et 
employés. Certes, cette population 
se côtoie plus qu'elle ne se fré- 
quente. Maïs c'est déjà beaucoup. 
»Si αἱ 
donc, selon moi, à la politique 
menée depuis 1983, à [ἢ de la 
Villeneuve;:par la mumicipalité de 
M. Alain Carignon. Celle-ci a 
réduit considérablement les: 
moyens affectés à l'entretien, des 
espaces publics notamment, et a, 
par ailleurs, concentré volontaire- 
ment les familles supposées à pro- 
bilèmes qu'on ne voulait pas dans 
d'autres quartiers. Résultat: même 
si on n'est pas encore arrivé à une 


elle 


ion il na, elle tient. 


réaction de rejet et si M. Le Pen ne 
recueille que 4 % de suffrages, on 
perçoit une sensibilité sur ce sujet. 
Je crois aussi que la ville a affiché 
un mépris pour les associations qui 
sont de moins en moins écoutées 
alors qu'elles demandent à être 
partenaires. 

- Vous n'évoquez pas le 
chômage. ΝΎ aurait-il pas de 
problèmes d'emploi ἢ 

- C'est un sujet terriblement 
réel, mais que les urbanistes ne 
maîtrisent pas. À la Villeneuve, 
nous nous sommes efforcés dès le 
départ de développer les emplois 
en même temps que les lents 

et cet équilibre a été isé à 
toutes les étapes du programme. [ 
à reste que ce quertier abrite prati- 


quement la moitié de ‘tous-les- 


jeunes de moins de vingt-ciiq ans 
*de-Grenoble ef: une forte-bropor- 
tion de femmes-chefs de famille. 
On a donc une population qui est 
plus touchée le chômage que 
dans les quartiers du centre-ville. 
Ajoutons à cela un manque criant 
de logements sociaux - au moins 
10 000 sur l'agglomération — qui 
ne permet pas ἃ des jeunes de quit- 
ter le foyer familial où ils étouffent 


ἔτ à 


parfois, et vous avez là quelques- 
uns des ingrédients d’un cocktail 
explosif! 

— Si vous n'aviez qu’une prio- 
rité à mettre en tête d’une poli- 
tique de la ville, quelle serait- 
elle? 

- Ce serait amorçer une recon- 
quête sociale des grands ensembles 
par leurs habitants. Et pour cela, 
commencer par donner aux jeuncs 
chômeurs un travail qui leur per- 
met de se réapproprier le quartier. 
Nous avons, à la Villeneuve, une 
expérience probante de rêgie de 
quartier qui remplit cette Fonction. 
Mais elle est portée par des mili- 
tants bénévoles alors qu'il faudrait 
raisonner en termes d'entreprise. 
Les crédits-affoctés aur'opérations 


. de dévelippement'sobial des quar- . . 


tiers DSQ} devsaientiasrvis;en 
priorité, cet objectif. Cela sup, 

de trouver l'interlocuteur associatif 
compétent et reconnu, ce qui n’est 
pas toujours facile, mais existe 
heureusement à la Villeneuve. IL 
. faut simplement savoir se donner 
la peine de la démocratie. » 


Propos recueillis par 
BERNARD ἘΠΕ 


Les habitants, de la parole à l'acte 


Lancé en octobre 1989, à 
l'initiative de la délégation 
interministérielle à la ville et 
au développement social 
urbain (DIV), un programme 
d'échanges européen permet 
à dix villes françaises et 
étrangères {1} de confronter 
leurs expériences en matière 
de revitalisation des quartiers 
en crise. C'est dans ce cadre 
qu'a été réuni, les 29 et 
30 novembre à Bruxelles, un 
séminaire sur le thème de 
«La participation des habi- 
tants » aux projets de rénova- 
tion urbaine et sociale. 


EINDHOVEN 


de notre envoyé spécial 


4 A Pays Ba ae 
‘urque. Aux 18, cela 
revient à curnuler les handicaps 
quand on cherche du travail : 
seulement quatre Néerlandsises 
sur dix font partie de la popule- 
tion active, et le taux de 
chômage des étrangers (50 36) 
est plus de cinq fois IF à 
cel des autochtones. me si 
ce n'était pas assez, le fonds 
patriarcal des mœurs turques 
constitue, dans bien des 
familles, un obstacle supplémen- 
taire à l'emploi. Mais il en fau- 
drait plus pour toucher Niaal 
an et ses acolytes de l'As- 
sociation des femmes turques 
d'Eindhovan (ETKB). Elles vien- 
nent de mettre sur pied un projet 
de lutte contra le chômage dont 
l'originalité réside dans une ana- 
lyse individuellé dés capacités ou 
des besoins de formation des 
candidates à l'emploi et sur une 
médiation directa auprès des 
employeurs potentiels. 
Ζ Ca projet est sorti des Ines 
puis quel semaines seule- 
ment, car ETKE «a ou besoin 
de dix ans pour êtra reconnue 
per les instances officielles ». Εἰ, 


lorsque ce fut le cas, Niaal 
Dogan a dû frapper à pas moins 
de cinq portes, dont celles de 
trais ministères, pour débloquer 
des financements. Hans Rithof, 
responsable de la rénovation 
sociale au sain de la Direction 
des minorités du ministère de 
l'intérieur à La Haye, commente : 
« Voici une illustration parfaite du 
mur que nous devons abattre : la 
bureaucratie.» Le moteur de la 
rénovation sociale doit être «la 
force d'action et d'initiative des 


ἡ sont proches de la γόδ- 
fé ». Eomproadre : «leur » réa- 


Telle est la conviction com- 
mune qu'ont exprimée, à l’occa- 
sion de leur première rencontre 
lundi 19 novembre à Eindhoven, 
le président de la DIV, Yves 
Dauge, et son alter ego néerlan- 
deis, Jan Schsefer, délégué du 
gouvernement pour le renouveau 
social, Une convergence d'au- 
tant plus notable que cas deux 
responsables représentent, le 
premier un Etat d'inspiration col- 
bertiste, le second un Etat tradi- 
tionnellament moins centralisa- 
teur. Mais, aux Pays-Bas comme 
en France, l'étatisma et l'enca- 
drement réglementaire ont fini 
par prendre le pas. 


Un système 
contractuel 


Succédant à la politique dite 
des zones à problèmes cumulés 
{PCG), le ranouveau social à la 
néerlandaise est un système 
contractuel : seules où asso- 
ciées, las communes qui la sou- 
haitent peuvent passer avec 
l'Etat une convention qui leur 

et de débloquer en une fois 
des crédits distribués jusqu'à 
présent au titre de vingt-huit 
règlements. Depuis mai 1990, 
37 municipalités ont fait usage 
de cette possibäité et 220 autres 
sont candidates, soit 28 % des 
communes. Non pas que le tiers 
des villes néerlandaises aient 
leur Vénissieux ou leur Vaulx-on- 


Velin ; au contraire : rien ne res- 
semble moins à une banlieue 
française qu’une banlieue « made 
in Holland» — l'habitat est moins 
monstrueux, les espaces verts 
plus nombreux et les équipe- 
ments sociaux et collectifs plus 
intégrés, -- mais les normes du 
bien-être social sont ici plus 
sévères. 

Axé sur les problèmes d’em- 
ploi, de cadre de vie et d'amé- 
lioration des équipements, le 
renouveau social est avant tout, 
selon l'expression de Jan Schae- 
fer, «un processus de dérégula- 
tion et de décloisonnement s. 
Aux gestionnaires locaux élus et 
fonctionnaires, ici co-habitants, 
de s'en servir « pour lutter contre 
la bureaucratie et ses inertiesz. 

«li faut commencer par le bas 
de la pyramide, par les gens 
eux-mêmes : ce sont eur Sou- 
hait qu'il faut faire devenir réa- 
πᾶ», renchérit Frank Van der TI- 
laart. Allié des 4 600 habitams 
du quartier de Woensel ouest à 
Eindhoven, mais payé par la ville, 
ἢ a joué un rôle charnière dans la 
création d'una «association des 
locataires » qui est aujourd’hui 
responsable de l'entretien de 
887 des 1 275 habitations du 

uartier appartenant à la ville. 
tonnamment basses, les mai- 
sons sont blotties les unes 
contre les autres et alignées 
comme des corons. Les douze 
évoles de l’association pren- 
nent en cherge les petits travaux 
d'entretien ; les réparations plus 
importantes sont Commanditées 
à des entreprises par l'associa- 
tion, qui les supervise. Ce sont 
donc les locataires qui sont les 
mandataires de leur propriétaire, 
en l'occurrence [8 commune. 

Une telle expérience, qui sup- 
pose un joli brin de fibre asso- 
Ciative du des habitants, et 
un goût pour la délégation du 
côté de l'institution publique, 
est-elle reproductible en France ? 
Claude Jacquier, chercheur au 
CNRS et superviseur du pro- 
gramme d'échanges européen, 


élude la question, non sans faire 
remarquer toutefois que « car- 
tains organismes HLM refusent 
toujours de discuter avec les 
locataires p. 

Le monstre froid 

de la bureaucratie 

Yves Dauge n'en est pas 

moins convaincu que « l'autoges- 
tion est la voie à suivre pour 
mettre en œuvre une politique de 


-développement social urbain : il 


ne faut pas travailler avec la 
population d'un quartier an crise 
contre la bureaucratie ». Mais la 
bataille contre ce monstre froid 
est loin d’être gagnée, et c'est 
un double cri d'alarme qu'a lancé 
le délégué à la ville : « L'Etar doit 
se réformer, se décentraliser, car 
Î y 3 inadéquation antre sa struc- 
ture institutionnelle et le servica 
qu'il doit rendre aux dix millions 
dé personnes » concernées par 
la revitalisation des quartiers 

De plus - et peut-être 
surtout, — sl‘inégalité de 
richesse entre les communes les 
Plus riches et les communes les 
plus pauvres ne cesse de 
croître ». Selon Yves Dauge, «les 
moyens de combler le fossé 
sont à portée de main: un 
écrêtament de la taxe profes- 
sionnella dégagerait de 3 à 4 mi- 
fiards de francs et une nouvelle 
répartition de fa dotation globale 
de fonctionnement, de 2 à 3 mi- 
Jiards de francs. En jouant sur les 
marges, on peut ainsi débloquer 
en quelques semaines plusieurs 
milliards de francs - 


CHRISTIAN CHARTIER 


a) Anderlecht et Charteroï pour la 
Belgique, Calais εἰ Mulhouse pour La 
France, Belfast et Paisley pour la 
Grande-Bretagne, Eindhoven et Gro- 
aingue pour les Pays-Bas, Dortmund 
et Brême pour l'Allemagne. 


INDUSTRIE 


Avec l'accord du gouvernement français 


Le GIAT reprend les activités 


d'armement du belge FN-Herstal. 


Poursuivant sa politi Ἷ 
plantation à étranger, 1 poupe 
français GIAT-Industries {1} va 
reprendre, avec l'approbation du 
ministère de la défense, l'essen- 
τοί des activités du groupe 
belge FN (Fabrique nationale} 
instailé à Herstal, dans la ban- 
Kieue de Liège. Après de longues 
tractations (le Monde du 
1novembre}, une assemblée 
Jénérale extraordinaire de cet 
ancien fleuron de l'industrie wal- 
lone, en difficulté depuis long- 
temps, a donné son accord, ven- 
dredi 30 novembre, pour cette 
cession dont la mise en œuvre 
commencera au début de l’a 
prochain. ὲ 

BRUXELLES 
de notre correspondant 


GIAT-Industries achète pour 
800 millions de francs belges ans 
ron 135 millions de francs fran- 
çais) certains des actifs et des pas- 
sifs industriels de la FN, et promet 
d'importants investissements. Sous 
le nom de Herstal-Défense, la nou- 
velle firme née de ces accords 
reprendra les activités d'armement 
de l'ancienne FN en Belgique et à 
l'étranger -- notamment aux Etats- 
Unis et au Brésil — à l'exception 
d'un site ἃ Mulhouse (spécialisé 
dans la machine-outil), des Forges 
de précision (FNPF) et du secteur 


FN-Moteur (déjà cédé à la 
SNECMA française). Seront égale- 
ment maintenues les activités 
civiles du groupe et de ses filiales, 
en particulier la fabrication du 
célèbre pistolet Browning 

En présentant cet âccord aux 
actionnaires, M. Dielh, le PDG de 
la FN, a souligné que GIAT garde- 
rait pour principal site de produc- 
tion Ia cité d'Herstal, « considérée 
comme le centre mondial de déve: 
doppement des armes légères. Cela 


donne également satisfaction aux. 


syndicats, qui acceptent la suppres- 
sion de 1 200 emplois (sur 2 500 
travailleurs en Belgique ces der- 
aiers mois) pour Prix de ce douiou- 
feux sauvetage : 

Le leader des métallurgistes wal- 
lons de tendance socialiste, 
M. Caroi Gluza, avait rencontré 
M. Jean-Pierre Chevènement à 
Paris il y a quelques jours. Appa- 
remment pas trop perturbé par 
cette nouvelle implantation fran- 
çaise en Belgique, dans un secteur 
sensible, il nous a déclaré : « Ce 
projet s'inscrit dans une redéploie- 
ment au niveau européen. Grâce à 
nos produits complémentaires pour 
GIAT et à nos structures commer- 
ciales reconnues dans le monde 
entier, il y a synergies . 

Très concernée également par le 
maintien, au moins partiel, de 
l’emploi, et jouissant d’une grande 
liberté de manœuvre en raison de 
la décentralisation belge, la région 
wallone a été associée aux tracta- 
tions et elle s’est engagée financi- 
rement . Outre l'octroi de facilités 


Ouverture du Salon annuel de la moto à Paris 


Les ventes de deux-roues profitent 
des embarras de la circulation urbaine 


La. Salon. 4 εἰμ mat, du Les petites, 125.c représentent un 
οἱ du περοιοῃ, κεν les dr. ae Ans (EE 
samedi 15: ou vendredi Sidécèm-. . joli ἀρ 500 ας} attirent la majorité. 
bre au parc des expositions dela des clients (52 %) mais dans une 
porte de Versailles, à Paris. formule «tout-terrain» dont la 
Dans un marché français qui se destination est là encore le plus 
porte bien, les fabricants EE Ro 1 
essaient de changer l'image des ville ? Les constructeurs essaient en 


deux-roues de «machines de 
vitesse» en «véhicules 
urbains», 

Moins de cyclos, plus de motos 
et de scooters. Telle est la tendance 
dans un marché français en bonne 
forme en 1989 et au cours du 
début de cette année. Le deux- 
roues s porte bien, qu'il ait ou 
non un moteur, d'ailleurs, puisque 
les ventes de bicyclettes auront crû 
de 16 % cette année, tirées par l'ar- 
rivée des vélos tout-terrain (VTT) 
tu«le Monde Affaires» du 
22 novembre). 

Les cyclomoteurs (d'une cylin- 
drée inférieure à 50 cc} poursui- 
vent teur recul de 5 % à 10 % l'an. 
Comme les Solex, les Mobylettes 
d'hier disparaissent peu à peu : on 
note une chute des ventes de 
191 000 en 1388 à 186000 en 1989 
et à 128 000 pendam les neuf pre- 
miers mois de cette année, ce qui 


représente une glissade accélérée 


de 14%. 


Modifier 
L'image 

Désormais l'explosion du scooter 
127000 en 1988, 41 000 en 1989 et 
41 000 sur neuf mois 1990), véhi- 
cute dit «urbain» qui tire profit 
des difficuttés de circulation en 
ville, n'arrive plus à COMPENSET la 
retraite du cyclo traditionnel. 

Les motos, elles, poursuivent 
leur remontée. La réforme de 1980 
imposant le permis de conduire 
pour les 125 ἐς avait cassé le mar- 
ché, Depuis 1985, il regagne envi 
ron 10 ὦ Fan. En 1989 il s'est 
sendu {Πὶ 400 motos οἵ Les bonnes 
nouvelles vnt continué cette année. 


Les 


Cyelomorours… 
150 κε 
dont WCUOIET ων 


tout cas d'en modifier l'image dans 
cette direction. 


Mouvement 
de mode 


Cette évolution des marchés 

- n'est pas sans conséquense pour les 
industriels installés en France. 
Peugeot et MBK (ex-Motabécane 
repris par le Japonais Yamaba en 
1986) sont en effet spécialisés dans 
les petites cylindrées et en particu- 
lier dans les cyclomoteurs. Proté- 
gés par une limitation officieuse, 
mais bien réelte, des importations 
japonaises à 5 % du marché fran- 
çais, Peugeot en détient 48 %, 
MBK 30 Ὁ et l'italien Piaggio 8 %. 
Les Français sont absents des 
motos mais si la suprématie des 
Honda, Yamaha, Kawasaki, 
Suzuki est évidente, les construc- 
teurs européens ne sont pas Si 
négligeables. Ils contrôlent 23 % 
du marché des machines imrmatri- 
culées (plus de 80 cc). On compte 
dans le liste les Français sur les 


scooters de 80 ce et 125 cc, mais 
aussi les Italiens dont Piaggio et |. 


l'Allemand BMW dont la réussite 
est notable (BMW a vendu plus de 
2009 motos au-Japon l'an passé). 


On signale même le retour des très 
fameux constructeurs britanniques 


comme Triumph, écrasés dans les 
années 70 par les Japonais. 
Harley Davidson, le 


constructeur 
américain n'est pas seul à bénéfi- 
cier d'un considérable mouvement 
de mode. Le deux-roues est de 
retour mais de façon différenciée : 
le «marketingx des couleurs, des 
modèles et des motorisations font 


et défont les succès très vite. 


E. LB. 


ventes de deux-roues à moteur en France 
{en milliers) 


ΠΥ ΤΠ 


- T4 


au repreneur, elle prend 10 % du 
capital de la nouvelle société, 
GIAT en ayant 90 % Cette associa- 
tion entre une région belge et une 
ue ‘française à capitaux 


lics sera sans doute riche d’en- 


seignements 
Elle-mêmé contrôlée par Suëz, la 
; Générale de Belgique était l’action- 
naire principal (70 %) de 15 EN. Le 
bolding de Bruxelles désirait 
depuis longtemps se défaire d’une 
entreprise déficitaire qui lui 
coûtait beaucoup d'argent. Pour an 
franc symbolique, it cède ses titres 
à une entité juridique chargée de 
. régler le passif social (notamment 
- les pensions de retraites anticipées) 
de-la FN. Mais — sous la forme 
d’un ‘crédit d'attente à la FN 
- en juillet, de nouvelles facilités de 
fonds Dal SpÉSEaL pps 
fonds soci 44] — ce 
ment lui a encore coûté 6 milliards 
de francs belges. De quoi partir La 
tête haute, laisse-t-on entendre au 
siège. 
JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 


- (1) Société anonyme à capitaux 
publics, créée en juillet dernier à partir 
d'ane société en régie déjà existante, 
GIAT-Industries rassemble énviron 
14 000 salariés pour un chiffre d'affaires 
(en 1989) de 6,8 milliards de francs. Elle 
est spécialisée dans la fabrication de sys- 
tèmes d'armes : chars, blindés, pièces 
d'artillerie et munitions. Au « collectif» 
budgétaire de cette fin d'année, le gouver- 
nement 8 prévu de lui allouer 1 012 mil- 
Lions de francs qui permettront de finan- 
cer la nouvelle dotation en capital, 


EN BREF 
a Grève à l'usine Renauit de Fllns. 
— Pour la quatrième journée consé- 
cutive, la production de la «Clio» 
a été affectée vendredi 30 novem- 
bre par des débrayages qui tou- 
chent essentiellement le départe- 
ment sellerie-mécanique de l'usine 
; Renauit de Flins-sur-Seine {Yve- 


1. lines). Alors que l'établissement est 


visé par Le plan de réduction des 


εἴξας" engagé par l’entreprise, les. 


grévistes (cent à cent cinquante 

ouvriers sur deux cent quatre-vingt 

par équipe, selon la CDD) s'oppo- 

sent à une augmentation des 

Er véhicules par 
re. 


a Nouvelle baisse de l'indice com- 
posite américain , — L'indice com- 
ite des principaux indicateurs 
momiques, censé préfigurer la 
conjoncture aux Etats-Unis, 8 
| recuté de 1,2 % en octobre, enre- 
gistrant ainsi sa quatrième baisse 
mensuelle consécutive, 8 annoncé 
vendredi 30-novembre Le départe- 
ment du commerce à Washington. 


a 60 000 tonnes de viande bovine 
retirées du marché européens. -- 
Pour enrayer La baisse des cours, 
les autorités européennes ont 
détidé de retirer du marché com- 
munautaire près de 60 000 tonnes 
de viande bovine, dont 7 000 
tonnes en France, a indiqué le ven- 
dredi 30 novembre le ministère de 
l'agriculture et de la forêt. D'autre 
part, à la demande de la France, le 
commissaire européen de ce 
secteur, M. Mac Sharry, a décidé 
d'envoyer en Allemagne une mis- 
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L'Uruguay Round, mme négociation complexe 


᾿ Cent cinq pays cherchent à Bruxelles un accord 


sur l’organisation mondiale du commerce 


membres à part entière de l'Ac- 
cord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce (GATT), 
ont participé au huitième cycle 
de négociations commerciales 
multilatérales connu sous le nom 
rer Round. Lancé le 


tion balnéaire de Punta-del-Este, 
en Uruguay, ce cycle devait 
s'achever à Bnweelles lors de la 
conférence ministérielle qui 
s'ouvre lundi 3 décembre. 


Si un compromis général était 
signé au cours de la semaine à 
venir, le libre-échange ferait un 
progrès considérable : sur le plan 
géographique, d’abord, puisque Ja 
très grande majorité des pays s’as- 
socieraient aux normés com- 
munes : termes de contenu, 
ensuite, puisque l'agriculture et les 
services, qui représentent respecti- 
vement 11 % et 19 % des échanges 
mondiaux, seraient pour la pre- 
mière fois couverts par ua accord 
planétaire; sur le plan qualitatif, 
enfin, avec une amélioration des 


procédures du GATT permettant : 


de mieux faire respecter les règles 
admises par tous ᾿ ἢ 
La négociation, extrêmement 
complexe étant donnés le nombre 
de participants et [4 quantité de 
sujets abordés, a été subdivisée en 
quinze dossiers. L’un d'entre eux, 
l’agriculture, a constamment 


sion de contrôle pour vérifier lap- 
plication des règles sanitaires et 
es règles relatives aux importa- 
tions par cet Etat d'animaux d’Eu- 
rope de l'Est {le Monde du 
décembre). 


d'octobre pour la sauver de Ia fail- 
lite, ἃ décidé de porter plainte con- 
ἴτε les anciens responsables de 
cette ex-charge et de la société L. 
Finance. Les plaintes visent l’ex- 
présidente de la société de Bourse, 
Me Sylvie Girardet, son mari 
M. Daniel Benoist d'Anthenay, 
président de L. Finance et ancien 
administrateur de Girardet, 
M. Marc Delaruelle, directeur 
Sénéral, et les « co-auieurs el com- 


au parquet du rapport établi par la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) Le 30 octobre, et 
l'ouverture, le 22 novembre, d’une 
information judiciaire contre les 
responsables de Tuffier et Asso- 
ciés, le juge d'instruction 
M Monique Radenne, a inculpé 
M. Thierry Tuffier, l'ancien prési-" 
dent de ce holding contrôlant la 
société de Bourse Tuffier Ravier 
Py qui avait déposé son bilan 
durant l'été. 


.que le monde entier redoute une 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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+ 7,80 % 
du 1/1/90 au 28/9/90 


occupé le devant de la scène, puis- 
qu'il à cristallisé l'opposition entre 
deux acteurs majeurs du commerce 
mondial, les Etats-Unis et la Com- 
munauté économique européenne 
(porte-parole unique au GATT de 
ses douze pays membres). 

Les quinze dossiers peuvent se 
regrouper par thèmes. Cenx qui 
concernent les diverses méthodes 
de protection des marchés natio- 
paux : droits de douane, mesures 
non-tarifaires, sauvegardes, sub- 
ventions; ceux qui concernent des 
produits spécifiques : agriculture, 
textiles, produits tropicaux, res- 
sources naturelles; ceux qui tou- 
chent aux services, à [a propriété 
intellectuelle, aux investissements 
liés au commerce; enfin ceux qui 
fixent de nouvelles règles à l'orga- 
nisation du commerce mondial : 
fonctionnement du GATT, règle- 
ment des différends, révision des 
articles existants, codes du GATT. 


Des coalitions 
différentes 

Dans chacune de ces négocia- 
tions, les inévitables coalitions de 
pays ont pris des configurations 
différentes, selon -les intérêts en 
jeu. La traditionnelle coupure 
entre pays développés et pays en 
développement est apparue sur 
certains problèmes — essentielle- 
ment sur Les textiles — mais, après 
avoir culminé lors de 1" «examen 
de mi-parcours» en décembre 
1988, elle s'est ensuite atténuée. 
C'est bien l'opposition entre pays 


TRANSPORTS 


à pied 
Suite de ls première page 

Faut-il rappeler qu'il y a seule- 
ment 120 000 actionnaires britan- 
niques du tunnel pour 437 000 
français ? 

La poignée de main sous la mer 
du 1 décembre a été rendue possi- 
ble par la volonté acharnée des 
«inventeurs » et des responsables 
de l'ouvrage. Car il fallait beau- 
coup de foi pour ne pas désespérer 
en 1988, lorsque les tunneliers se 
cassaient les dents dans la craie et 
progressaient seulement d'un kilo- 
mètre par an. JI en fallait encore, 
en 1989, lorsque le concessionnaire 
Eurotunnel se querellait sur la 
place publique avec les entreprises 
chargées de la construction, au 
moment où le coût total de l’ou- 
vrage bondissait de 50 à 76 mil- 
liards de francs. 1990 n'a guère été 
année plus sereine puisque des tré- 
sors de diplomatie durent être 
déployés pour convaincre les deux 
cent dix banques prêteuses de 
rajouter 21 milliards de francs. 

Enfin, il était écrit qu'Eurotun- 
nel choisirait pour ses augmente- 
tions de capital des dates cafami- 
teuses : en 1987, au moment du 
krach boursier, et en 1990, alors 
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riches — Etats-Unis, Japon, CEE -- 
qui aura dominé toute la deuxième 
partie du cycle et risque en fin de 
compte de réduire à peu de chose 
les résultats de l'Uruguay Round. 


L'agriculture a été placée au * 
cœur de la négociation par la ὁ 
volonté des Etats-Unis et de qua- . 


torze autres pays dits du groupe de 
Cairns, qui représentent Le tiers des 
exportations mondiales de produits 
agricoles (en particulier Canada, 
Australie, Nouvelle-Zélande, Bré- 


sil, Argentine, Thaïlande, Indoné- ἢ 


sie). [15 se sont fixés pour but 


l’abaissement des subventions à : 
l’agriculture de la Communauté . 


économique européenne et . du 
Japon. La proposition, difficile- 


ment élaborée par la CEE, d'une . 


réduction de 30 % des subventions 
sur la période 1986-1996, avec 
maintien de la « préférence com- 
munautaire » et des restitutions à 
l'exportation, a été rejetée. 

Si bien que lorsque les hauts 
fonctionnaires qui ont négocié pen- 
dant quatre ans à Genève se sont 
séparés mardi 27 novembre au 
petit matin, ils n'étaient pas parve- 
aus à un projet de compromis. 
Pour les dirigeants politiques qui 
se retrouvent lundi ä Bruxelles, 
beaucoup, peut-être l'essentiel, 
reste à faire. Accord partiel, pro- 
longations jusqu'en janvier 
ou février? Aucune partie n'a 
voulu admettre qu'elle accepterait 
pas autre chose qu'un accord glo- 


SOPHIE GHERARDI 


guerre dans le Golfe et une γέρε: 
sion mondiale. Pendant que le. 


couirs ‘des “aëtions d'Eurotunnel : 


jouait au yoyo, entre 24 F et 
124,50 F, les «mineurs» se 
relayaient vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre auprès des tunneliers 
«Brigitte» ou «Catherine» pour 
qu'un md passagers et marchan- 
dises franchissent le détroit en 
trente-cinq minutes, quelle que soit 
la météo et que Londres se trouve 
rapprochée de Paris (trois heures 
en TGV) et de Bruxelles (trois 
heures dix). 

Le tunnel sous la Manche 
devrait donner des idées à tous 
ceux qui, à Bruxelles et dans les 
gouvernements des Douze, veulent 
tirer le meilleur de FEurope. La 
sophistication de ses montages 
techniques et financiers, tout 
comme.la répartition des rôles 
entre la puissance publique et l'ini- 
tiative privée, pourraient Etre 
réemployées pour faire sauter cer- 
tains des verrous naturels que 
représentent les Alpes, les Pyrénées 
et quelques bras de mer en Baiti- 
que ou en Méditerranée. L'Europe 
se construira aussi par les infra- 
structures. 

ALAIN FAUJAS 


Performance 
annualisée 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE OÙ 26 AU 30 NOVEMBRE 


PARIS 


FNOICE CAC 40 bar une Eouble 
phese de lassi- 
tude, puis avoir 

=) ἢῇ q affronté l'ennui 
f avant de se plon- 
ger dans l'indiffé- 

rence, la Bourse 

——— de Paris, passa- 

blement désorientése, a décidé 

cette semaine de camper l’arme 
au pied, non sans avoir aupara- 
vant sérieusement ractifié la 
position, à La baisse bien sûr. 
Tout avait assez bien com- 
mencé. Lundi matin, le marché 
avait réussi à prendre une petite 
avance, de 0,51 %. Las! Deux 
heuras plus tard, la tendance se 
renversait brutalement ét [8 jour- 
née se terminait sur une jolie 
chute des cours, de 2 %. Cette 
réaction épidermique à la remon- 
tée soudaine des prix du pétrole 
brut ne devait toutefois pas avoir 
de suite. incapable de trouver la 
bonne orientation, et par crainte 
sans doute de une mau- 
vaise direction, la Bourse allait, 
les jours suivants, littéralement 
plétiner tout autour du point 
d’équiäibre, passant plusieurs fois 
au cours de chaque séance, 
altemativement, dans le rouge, 
puis dans le vert et vice-versa. 
Ainsi mardi, d'abord en léger 

repli de 0,4 %, l'indice CAC 40 

redevensit un rien positif 

{+ 0,02 %)}, pour terminer la jour- 

née à 0,08 % en dessous de son 

niveau précédent. À peine plus 
accentués, les mêmes petits sau- 


tilements furent anregistrés mer- 
credi avec, en clôture, un repli de 
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Bâtiment, travaux publics 
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NEW-YORK 


——————… Au lendemain du 


ΒΕΚΣ, vote, par le 
Ἐπ de sécurité, des 


Nations unies d’une 


L’arme au pied 


0,29 %. Le lendemain, commen-  cisteurs ou la guerre est-elle iné- spécialistes sont perplexes. La 


cée sous le signe de fa baisse vitable? Mais immédiatement Bourse, elle, veut du concret. Si ten antori. 
{- 0,56 %) -- mais en était-ce une autre question vient aux la consommation des ménages + Decs Pour 
vraiment une? — la séance lèvres. Si le président américain français s’est redressée en octo- nn) ἃ ἴα 
s’achevait sur une note plus opti- Bush ἃ maintenant l'aval bre, ce n'est que grâce aux force pour déloger 
miste (+ 0,36 36). A la veille du de l'ONU, est-il pour autant dis- de iels électroni- du Koweït les 
week-end, ce fut le bouquet. posé à prendre le risque de lan- ques. En revanche, beaucoup ont troupes irakiennes, la Bourse de 


L'indice CAC 40 n'arrêta pas de 
‘changer de couleur toute les 


cer les Etats-Unis dans une 
épreuve de force sans l'assenti- 


Walïl Street en légère 
Ve 0 ones δε AU ὡς 


demi-heures. La malchance vou- ment de son opinion publique. A  Gsours, directeur général d’Au- séance, Mais l'annonce surprise, 
lut qu'il se bloquêt sur le rouge à dire vrai, personne sous les lam-  tomobies recueillis par par le président Bush en de 
17 heures {- 0,12 %). Mais Π bris ne se hasardait à faire des  /’Ageñ: il ne pronostique ne de la proposition d'en- 
aurait tout aussi blen pu conser- paris. Au point même que nuf ne moins qu'une reprise du marché oyer à Begdad son secrétaire 
ver une teinte végétale. Bref, s'est avisé à prendre au pied de automobile européen dans la d'Etat État et d'inviter son homologue 
d'un vendredi à l’autre, les Là lettre le fameux dicton boursier seconde partie de 1991. Et l'au- irakien à se rendre à W! a 
valeurs françaises se sont dépré- qui recommande d’ «acheter au tomobile est comme le exercé une vigoureuse sar 
ciées de 2,6 %. bruit du canon et de vendre au bâtiment : quand elle va, tout va. l'indice Dow Jones. 


En clôture, le marché new-yor- 


Singulière attitude ? Pas vrai- Son des violons. Mais M, Saint-Geours n'est-] pas 1 
ment. Passées les nouvelles 4 exagérément optimiste ? ae Sc gr Y — Pr = δὰ 
inquiétudes causées par le Une récession Enfin, les investisseurs ont pris . près Fun mois, pour se hisser à 
perontée Gui prix ou pros: les peu prononcée ? bonne note aussi des déclara | |2 559,65. Cette bonne humeur ἃ 
investisseurs se sont interrogés tions de M. Boskin, le chef des contaminé le marché obligataire 


sur les actions à prendre. Et Dans l'immédiat, et en atten- économiques de la alors que les cours du pétrole 
aucun n'a trouvé de réponses dant d'en savoir plus sur l'affaire Maison Blanche, qui affirme que, répit d'u d'un en plus de 
satisfaisantes eux questions qu'il du Golfe, la communauté finan- 51 récession il y 8, elle sera peu 4 à 28,55 
se posait Ces dernières sont de  cière ne s'intéresse qu'à une Prononcée et de brève durée. dollars 15 ba baril γῆ brut as New 
deux ordres : la situation dans ls seule chose : la conjoncture. La Mais là encore ἢ ne s'agit que de York Mercantile Exchange. 


goffe Persique, la conjoncture 
intemationale. 

S'agissant de la crise ouverte 
au Proche-Orient par l'invasion 
du Koweït en août dernier, 


Au total, Wali Street aura pro- 
gressé de 1,3 % sur l'ensemble de 
la semaine Brice à cette séance de 
vendredi, qui constitue un tour- 
nant dans l'indexation du marché 


encore, les ne sont pas 
évidentes. Le point est surtout 
de savoir comment va se com- 
porter l'économie de la France, 
üraillée entre celles des Etats- 


celle-ci approcherait maintenant Unis, où la récession paraît s'ins- France, C'est M. Jean-Marie boursier — pétrolier — sur les hauts 
de son dénouement, avec la  taller, de la Grande-Bretagne, où  Rausch, ministre du commerce et bas de la crise du Golfe. Pour un 
résolution adoptée à l'ONU en fin déjà l'expansion n'est plus qu'un extérieur, qui l'a dit. Voilà du temps, la Bourse a cru à nouveau à 
de semaine, qui autorise un souvenir, et de l'Allemagne, oùla concret. Alors, comme le fait une perspective de paix, et cet 
recours à la force si l'irak n'avait croissance reste toujours assez remarquer le commentateur de la les ὃ 0 Me mn 
pas évacué ses troupes de l'émi- vigoureuse grâce à l'unification. Société de Bourse Didier Philippe, front, celui D Tes mie ami, 


Comme le fait remarquer M. Phi- 
lippe Plassart dans /e Nouvel 
Econorniste, «les Etats-Unis et la 


rat le 15 janvier prochain, puis la 


proposition de dialogue de 


Sur le front du chômage tout 


M. Bush. Reste à savoir mainte- » : 
nant quel choix va faire le prési- Grande-Bretagne la freineront,  POurraît modifier la perception de d'abocd, M. Michael Boskin, le 
dent Saddam Hussein. Y a-tl l'Allemagne la tireras. Quel en l'environnement en générals. 
encore de la place pour les négo- sera le résultat? Là encore, les DESSOT TOKYO 
La Bourse de Ti 
MXEMGE κα cONNU, à re 


᾿ une trés mauvaise 
semaine. L'indice 
= ἠ “Nikkci “n'avait 
᾽ pourtant pas: mal 
commencé. 
Ouvrant lundi à 
23 400 points, le 
thermomètre de 
Tokyo s'était offert un petit coup 
de galop et gagnaït, sur la lancée de 
la hausse de la semaine précédente, 
362 points. Le vent ἃ ensuite 
tourué et la cote n'a cessé de 
dégringoler, de plus en plus vite. 
On ἃ frisé la catastrophe vendredi. 
«Si les «gardiens du marché» -- les 
quatres grandes maisons de titres 
japonaises — n'étaient pas interve- 
nus, on aurait sans doute perdu 
1000 points», confiait un profes- 
sionnel Cette arrivée massive d'or- 
dres d'achat a limité la perte. Le 
Nikker a cloturé à 22 454 points, 
sur un recul de 257 points. 


Derrière cette dégradation, 
encore et toujours le Golfe. La 
résolution de l'ONU d'autoriser le 
recours à la force si les Irakiens ne 
quittaient pas le Koweït a été très 
mal interprétée, « L'hypothèse d'un 
règlement par les armes était, il ya 

encore quelques semaines, le moins 
plausible des scénaris envisagés à 
Tokyo. Désormais, c'est le 
contraire », jugeait un responsable 
d’une des grandes compagnies 


FRANCFORT 


Retour à l'incertitude 
2,9% 


Après deux semaines consécu- 
tives de hausse, la Bourse de 
Francfort s'est à nouveau montrée 
incertaine ces derniers j ; jours. L’in- 
dice instantané DAX s'est déprécié 
de 2,9 % en une semaine. L’atten- 
tisme a été de rigueur chez les 
investisseurs. On observait toute- 
fois une légère reprise de confiance 
vendredi, due en partie aux son- 
dages en faveur de la majorité au 
pouvoir pour les élections alle- 
mandes de cc 2 décembre. 
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MATIF 

Notionnel 10 %. -- Cotation en pourcentage du 30 novembre 1990 

Nombre de contrats : 68 357. 


F] 
ἘΠ 


2% Indices du 30 novembre : DAX.. 
πὰ 7 | | ! 441.23 (contre 1 483,36); Com- 
A τὸ merzbank, 1 767,90 (contre 
Total | 13 492 635 } 11 o71 913 | 10 300 556 Ὁ} 48. 816,2. 
INPICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 29 décembre 1989) = | >» 
rançaises . 75 75 74, 74,6 - mn «Ὁ 
pe | TL | 1 T4 ΤΙΊ IS om 280 
SOCIÉTÉ DES BOURSES FRAN ἮΝ 7m 
(base 100, 31 décembre 1981 + 236 
Indicegin ἰ 4331 1 4263 ἰ 4102 | 443 | 4251 “| #| 
255 2 |. 


(base 1 000, 31 décembre 1987) = ᾿ 
s Cn sont cotles shooce 
Hnde CAC A9 | 1 607.24 1 160592 | 160125 | 1607.06 | 160512 | ἡ, 5 Ent art 


‘accordé de 


Une bouffée de paix 


chef des conseillers économiques 
de la Maison Blanche, a admis 
l'hypothèse d'un taux de chômage 
de 6% pour l'année prochaine 
contre 5,7 % actuellement. Par ail- 
leurs, la baisse de 1,2 % au mois, 
d'octobre de st des es 
teurs précurseurs, une 

sion de 0,8 % le mois précédent, 
annoncée le même jour, le 
30 novembre, a fait mauvais 

Au moins autant que les propos du 
président Bush, prononcés dans la 


mie américaine, qui fait face à «un 
sérieux ralentissement », devra 
affronter une nouvelle détériora- 
tion de sa situation si les prix du 
pétrole se maintiennent aux 
niveaux élevés qu'ils connaissent 
actuellement. 
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Nouvelle déprime 


d'assurance-vie japonaises ven- 
dredi, avant donc que M. Bush ne 
fasse sa proposition de dialogue à 


ERURAUPE CE res 

des techniques. Even. 
tent - 
dredi East ἴδ jour de dénouement 
des contrats à terme placés en mai. 
Les investisseurs engagés sur ces 
instruments ont donc vendu, le 
plus souvent à perte, puisque ces 
contrats ont été noués, il y ἃ six 
mois, lorsque la Bourse était en 
train de récupérer du « krach ram- 
pant» du début de l'année. Enfin, 
pour assombrir davantage le 
tableau, circulent des rumeurs per- 
sistantes sur les difficultés de trois 
groupes de spéculateurs parmi les 
plus actifs du Japon. Les engage- 
ments financiers de raiders 
seraient très importants. 
pins BIROLLI 
correspondance) 


Indices du 30 novembre : Nik- 
kei, 22 454,63 (contre 23 400,28); 
Topix, 1652,01 (contre 1727,66). 


Cours 


ΕΓΡΕΡΕΡΕΗ 


LONDRES 
Hésitante 
= 09% 


La Bourse Ei esse DL pes 

e de 
M. John Major, élu chef du Parti 
conservateur mardi 27 novembre 
et entré en fonction comme Pre- 
mier ministre le lendemain en rem- 
pincement de Me Margaret That- 
cher. 

Tadices « ΕἾ» du 30 novembre : 
100 valeurs, 2 149,4 (contre 
2 170,5): 30 valeurs, 1 682,8 (con- 
tre 1! Δ Ta fonds d'Etat, 90,23 
(contre 81,88); mines d'or, 160.2 
(contre 153, ,3). 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Les banques veulent reprendre l'initiative 


Les grandes banques sont nom- 
breuses à vouloir reprendre l'initia- 
tive sur la marché international 
des capitaux. Longtemps, beau- 
Coup se sont trop effacées devant 
les émprunteurs les plus presti- 
gieux. Pour obtenir la faveur de 
diriger une émission d'euro-obliga- 
tions, certaines étaient prêtes à 
d'importants sacrifices. Ces der- 
nières années, lorsque les affaires 
étaient encore prometteuses, elles 
n'ont pas hésité, pour se tailler une 
place dans un compartiment de 
l'euromarché, à concéder aux débi- 
teurs des conditions défiant toute 
concurrence. 


Une telle attitude a conduit à 
rendre La situation intenable. Les 
établissements financiers qui s'oc- 
cupent du lancement d'emprunts 
internationaux, même ceux qui se 
sont toujours refusé à la moindre 
concession, ont vu diminuer leur 
rentabilité si fortement qu’une 
réaction s'imposait. Elle s'est pro- 
duite cette année sous différentes 
formes. Aux simples appels à la 
raison lancés par quelques spécia- 
listes se sont ajoutées à intervalles 
presque réguliers des mises en 
garde spectaculaires. Les banques 
n'hésitent plus à indiquer publi- 
quement qu'elles jugent insutfisant 
le rendement de certaines opéra- 
tions. La déférence qu'elles peu- 
vent témoigner à tel ou tel 
emprunteur ne les empêche plus de 
faire connaître leur désapproba- 
tion. Nul n’est épargné. 


De cette attitude critique, an a 
eu un nouvel exemple mardi der- 
nier. Le Crédit foncier de France, 
doût la signature est très respectée 
et qui bénéficie de la tie de La 
République, entendait lever pour 
125 millions d'écus. Son émission 
est destinée à s'ajouter à un 
emprunt en circulation d’un mon- 
tant de 150 millions qui viendra à 

en juillet 1996 et dont Le 
taux d'intérêt nominal est de 9 %. 
La nouvelle tranche a été offerte de 
façon à procurer un rendement de 
10,24 %, tenant compte des com- 
missions. Cela correspondait à 
quelque 13 centimes de plus que 
les fonds d'Etat français de durée 
coraparable. Deux banques étaient 
chargées de l'opération, le Crédir 
commercial de France et l'euro- 
banque londonienne de la Société 
de banque suisse. Elles s'étaient 
engagées, durant une période ini- 


tiale, à ne pas se défaire de titres à 
une décote supérieure à 1,75 %. 
Comme le total des commissions 
était de 1,875 %, cela revenait à 
fournir aux autres banques invitées 
à faire partie du groupe de direc- 
tion l'assurance d'un gain d'au 
moins 0,125 %. 

Il y a encore un an, la perspec- 
tive d'une telle rémunération 
aurait probablement été accueillie 
avec faveur ga la plupart des par- 
ticipants. Elle n’a en fait eu l'as- 
sentiment réel que d'une partie de 
la communauté eurobancaire. 
Beaucoup par contre ont trouvé 
insuffisante la marge qui était 
offerte et, même s'ils n'étaient pas 
concernés directement par cette 
émission, ils ont manifesté avec 
force leur mécontentement. Les 
plus exigeants auraient voulu que 
la commission d’intermédiation 
soit d'au moins 0,25 %. Ce taux 
correspond à une sorte de barème 
qui tend de plus en plus à s’impo- 
ser pour les transactions interna- 
tionales lancées en Europe. Il est 
possible que ce barème ne 
devienne jamais vraiment officiel. 


. Barème européen 
et méthode américaine 


En affirmer l'existence, le figer, 
pourrait s'avérer contraire à {a 
nécessaire liberté d'action qui doit 
révaloir en matière financière, 
outefois c'est une référence utile. 
Ses partisans se plaisent à souli- 
guer que la commission versée par 
e Trésor français lui-même à l'oc- 
casion de son dernier emprunt en 
écus y est tout à fait conforme, 
Pour eux, les commissions 
devraient, d'une part, dépendre de 
la qualité de l'emprunteur et, d'au- 
tre part, de La durée de la transac- 
tion. Un débiteur au-dessus de tout 
soupçon devrait verser 0,25 % 
ur une transaction de cinq ans et 
,325 % pour une transaction de 
dix ans. Cela, ajoutent-ils, ne 
représente que la moitié de ce qui. 
normalement, est exigé pour des 
opérations comparables aux Etats- 
nis. 


S'entendre sur des taux de com- 


missions ne suffit pas. [1 faut en 
lus s'assurer de leur application. 
‘est pourquoi de nombreux euro- 
banquiers s'emploient à propager 
en Europe une méthode employée 
sur le marché américain des obliga- 


tions. Le système a été introduit 
l’année dernière sur l'euromarché 
par {a maison de titres Morgan 
Stanley International à l'occasion 
d'une grande émission pour le 
compte de la Nouvelle-Zélande 
(le Monde daté 20-21 août 1989). ἢ 
suppose que les banques qui font 
Partie d'un groupe de direction, 
après négociation avec l'emprun- 
teur, s'accordent sur un prix mini- 
mum au-dessous duquel elles ne 
vendront pas d'obligations pendant 
une période donnée. Ce prix est 
normalement fixé de telle sorte 
qu'il leur laisse une rémunération 
de l'ordre de la commission en 
usage, ἢ à toutes les chances d’être 
respecté, puisqu'il est déterminé en 
fonction de la qui aura 
été décelée auprès des investis 
seurs. La solution a le mérite de 
rétribuer convenablement les ban- 
ques pour les risques qu'elles pren- 
nent et leur travail, ct de placer 
tous les membres du groupe de 
direction sur un plan d'égalité Il 
en résulte une grande cobésion 
dont la perspective renforce la 
position des banques lors des négo- 
ciations avec l'emprunteur. 

Mais la méthode américaine, 
malgré tous ses avantages, a aussi 
ses détracteurs. Le principal 
reproche qu'on jui fait est son 
caractére exclusif. Par la force des 
choses, puisqu'il repose sur l'en- 
tente et la discipline. il ne peut 
vraiment bien fonctionner que si le 
nombre de banques qui s’occupent 
d'un emprunt est le plus faible pos- 
sible. Le danger est grand, dans un 
marché donné, que ce soient tou- 
jours les mêmes, et qu'une sorte de 
cartel se constitue. 

Le problème est compliqué et, 
comme il touche au du mar- 
ché, il suscite des débats parfois 
passionnés. Cela a été le cas à l'oc- 
casion de l'opération du Crédit 
foncier, qui, il faut le souligner, 
s'est déroulée à Ja satisfaction de 
l'emprunteur et des banques qui 
s'en occupaient. Ces dernières ne 
sont d'ailleurs pas à ranger au 
nombre des adversaires de La 
méthode américaine. Le chef de 
file de la transaction du Crédit fon- 
cier, le Crédit commercial de 
France, a été le premier à l'appli- 
quer au compartiment de l'euro- 
franc à l'occasion, l'année dernière. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


La rechute de l’étain 


La reprise des cours de l’étain 
n'aura été qu'un feu de paille. La 
tonne de métal, qui valait 
5 000 dollars début septembre, 
s'était envolée au-dessus des 
6 000 dollars en octobre, mais, 
c'était pour mieux retomber. Cette 
semaine, cette même barre des 
6 000 dollars a été franchie, mais à 
la baisse cette fois-ci. Sur le Lon- 
don Metal Exchange (LME), la 
tonne d'étain à trois mois, a ter- 
miné à 5 970 dollars. 


Début octobre, les pays produc- 
teurs d'étain, réunis au sein de 
J'ATPC (1}, avaient bien tenté de 
donner une impulsion au marché 
en annonçant une réduction de 
6 % de leurs exportations en 1991. 
Le total de ces ventes devrait donc 
représenter 95 849 tonnes l'année 
prochaine. Le Brésil, premier pro- 
ducteur mondial, qui a toujours 
refusé de faire partie de l'ATPC, 
avait même fait des concessions en 
acceptant de limiter son quota de 
ventes dans les mêmes proportions 
que les membres de l'association. 
Quant à la Chine, quatrième pro- 
ducteur mondial, également non 
membre de l'ATPC, elle s'était 
engagée à contenir ses exportations 


Coirre L 
Abaminion 


à 15 000 tonnes. La décision des 
pays exportateurs d'étain était 
d'autant plus remarquable qu'elle 
fait exception dans le monde des 
matières premières où la solidarité, 
entre producteurs est rarissime. 
L'accord intergational sur le café 
et son système de quotas à l'expor- 
tation en savent quelque chose. 


Mais cette unanimité n’aura pas 
suffi à redresser les cours. L’étain 
est en effet victime de la taille 

igantesque des stocks mondiaux. 

es réserves sont officiellement 
estimées à 45 300 tonnes, soit 
l'équivalent de plus de douze 
semaines de consommation. La 
discipline des pays exportateurs ne 
devrait réduire cette montagne que 
de 5000 tonnes. Les entrepôts 
agréés du LME détiennent à eux 
suis 14745 tonnes de métal, un 
niveau qui ne s'est pas vu sur le 
marché londonien depuis le retour 
des cotations ea juin 1989. Comme 
tous les autres non-ferreux, l'étain 
souffre du ralentissement de la 
croissance économique mondiale, 
et les perspectives de récession ne 
font rien pour embellir son envi- 
ronnement. 


Dans un de ses principaux 
débouchés, l'emballage, il est en 
outre conCurrencé par l'aluminium 
et le plastique. Pour couronner Le 
tout, les Etats-Unis procèdent 
régulièrement à des ventes de 
métal pour dégonfler les stocks 
stratégiques bâtis aa plus fort de la 
guerre froide et financer leur bud- 
get sans trop accroître la dette 
publique. 

Depuis le débnt de 1a crise du 
Golfe, l'étain est en outre frappé 
de plein fouet par la hausse des 
prix du pétrole, Pour produire 
180 000 tonnes d'étain en 1939, il 
a fallu brûler 182 millions de litres 
de fuel. Au niveau des cours 
actuels, plus de la moitié des mines 
de Malaisie, deuxième producteur 
mondial, ne sont plus rentables et 
les fermetures de sites se suivent 
en cascade. La Malaysia Mining 
Corporation, Fr plus important 

πῶς minier du pays, à ἅπποι 
ὧδε baisse de 51 % de son bénéfice 
avant impôt pour Les six premiers 
mois de l’année. Aujourd’hui, il 
existe moins de deux cents mines 
malaisiennes opérationnelles con- 


tre encore trois cent vingt et une 
fin 1989. Dans le même temps, les 
emplois du secteur sont passés de 
douze mille cents à moins de 
dix mille. La production malai- 
sienne, pour les huit premiers mois 
de l'année, est d'ailleurs retombée 
à 20100 tonnes contre 
21 200 tonnes sur la période cor- 
respondante de 1989. 


Le jeu 
da Brésil 


. La fermeture d'unités de produc- 
tion pourrait constituer une solu- 
tion au marasme que conuaît 
ne Mais une nouvelle fois τ 

il, qui porte une large part 
responsabilité dans l'effondrement 
du Conseil international de l'étein 
en 1985 et la crise qui a suivi, joue 
les trouble-fêtes. Pour com 
la baisse des cours, les mineurs 
indépendants brésiliens augmen- 
tent leur production sur les sites 
amazoniens et écoulent leur métal 
par des circuits non officiels. Les 
autorités de Brasilia ont bien tenté 
d'enrayer le mouvement, mais le 
territoire à couvrir se révèle trop 
vaste, et les mineurs découvrent 
tous les jours de nouveaux gise- 
ments. Une bonne partie des sto- 
cks détenus dans les entrepôts du 
LME proviendrait de ces sites 
«sauv: » via des acheteurs tout 
à fait officiels. 


ROBERT RÉGUER 


{1) Australie, Bolivie, Indonésie, 
Malaisie, Nigéria, Thaïlande et Zaïre. 


a Le Losdor Fox lance un contrat 
à terme sur le riz. - Le London 
Futures and Options Exchange 
(FOX), le marché à terme de mar- 
Chandises londonien, a lancé ven- 
dredi 30 novembre un contrat à 
terme sur Îe riz qui porte sur le riz 
thaïlandais, grade B. Pour les négo- 
ciants, ce nouveau contrat permet- 
tra des couvertures et des arbi- 
trages. Sur une production 
mondiale de l'ordre de 250 mil- 
lions de tonnes, seules quelque 
12 millions de tonnes font l'objet 
de véritable Car les 

pays producteurs comme l'Inde ou 
ls Chine populaire sont également 
de grands consommateurs. 


DEVISES ET OR 


Le 


Les cours du dollar ont bondi 
brusquement sur les marchés des 
jeudi 29 novembre et ven- 

dredi 30 dans la matinée à l'occa- 
sion du vote du Conseil de sécurité 
.de l'ONU condamuaunt l'Irak et 
fixant la date du 15 janvier prochain 
pour l'évacuation du Koweït par 
l'Irak, L'invitation au dialogue de 
:M. Bush 4 cependant provoqué, 
vendredi en fin de journée, une 
“légère rechute du billet vert, On a 
donc vu le billet vert remonter au- 
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avoir frôlé lés 5,09 F à Paris, 
8 terminé La semaine à 
aux Etats-Unis. Nous voilà 
tout de même des 129 yens et 
F cotés il y a trois semaines. 

vrai dire, la proposition de 
“M. Bush après le vote du Conseil de 
sécurité n'a pas modifié fondamen- 
talement la tendance à la reprise du 
dollar qui s'amorçait déjà il y a une 


ΕΙ 


> 88 


4, 


n0omène π Ur SUi- 
vre Ne 31 sécmbre, ce qui 
devrait, logiquement, entraîner une 
rechute de la devise américaine, sauf 
risque de guerre, évidemment. 

La seconde est l'intervention de 
M. Alan Greenspan, président de la 
Réserve rs de Us 
Déposant devant ongrès, il a 
notamment déclaré que la chüte du 
dollar constituait une cause d'in- 
guitruder. Certes, l'affaiblissement 

u billet vert stimule Les exporta- 
tions américaines et donc l’écono- 
mie du pays, mais il risque égale- 
ment de relancer l'inflation et 
d'éveiller les réticences des investis- 
seurs Jusqu’à présent tou- 
tefois les adjudications du Trésor se 
sont très bien effectuées, notamment 
celle de l'automne dernier qui a 


ne devrait guère se pol 


dollar de guerre 


bénéficié il est vrai de souscriptions 


purement 
fortuire, a été l'achat sur les marchés 
des changes de 6 milliards de dollars 
par le groupe japonais Matsushita 
pour solder l'acquisition de MCA, 
société-mère des studios américains 
Universal. i 


La faiblesse relative du yeu 


L'affaiblissement relatif du yen a 
été remarqué. Le redressement de la 
devise japonaise amorcé durant l'été 
dernier paraît stoppé pour l'instant 
ea raison des difficultés des banques 


uvées par la chute de - 


nipponnes épro! 
la Bourse et de l'immobilier. 
- De toute façon, il est probable que 
le dollar restera plus ferme jusqu'à 
ne de l’année pour Lex τ 
oncés précédemment : 
c'est l'inconnu. M. Karl Otto Poehl, 
président de la Banque fédérale 
Allemagne, assure que Je niveau 
actuel du dollar ne Tinquiète pas 
outre mesure. Parbieu! La RFA ἃ 
besoin d’un mark fort pour lutter. 
contre l'inflation importée, ce qui 
explique sa sérénité. M. Pierre Béré- 
govoy est de l'avis contraire, souli- 
gant avec raïson les dégâts que 
cause et va causer La sous-estimation 


cours du yen en Europe 
de 20 % à ce qu'il était il y a deux 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 26 AU 30 NOVEMBRE 1990 
: (La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


ECS ACSEACS 


À pas, 100 yens étaient cotés le vendredi 30 novembre 3,8020 F, 
contre 3,9355 F le vendredi 23 novembre. ae 
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<e qui favorise les exportations 
des’ industriels japonais et leur 
implantation commerciale : tout le 
reste n'est que littérature. 
Eu ce qui conceme la future mon- 
naic curapéenné, M. Pierre Bérégo- 
voÿ. s'exprimant au colloque Euro- 


A Paris, le cours du mark a 
remonté, s'élevant progressivement 
tout au long de la semaine pour pas- 
ser de 3,3710 à 3,3780 F. Le mark, 
-qui valait moins de 3,35 F ΤΙ a 
trois semaines avant de monter à 
près de 3.38 F avant le vote sur la 
motion de censure et pendant les 
manifestations des ! n'est pas 
retombé 


son poste, ce qui ne satisfait guère la 


Banque Indosuez, sont 


confiants à l'égard du franc, le taux 

lemsgne qu'en France pendant 
l'année 1991. Leur faisant écho, 
M. Otto 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Réaction technique 


La boufféc d’optimisme qui 
avait dopé les marchés obligataires 
mondiaux la semaine dernière ἃ 
laissé place à un peu de morosité, 
par une réaction technique bien 
naturelle : on avait été trop vite ct 
trop fort. En conséquence, les 
cours de l'échéance décembre du 
MATIF, qui avaiént touché 99,80 
à La fin de la semaine dernière {ct 
non 98,80, comme indiqué par 
erreur) n'ont pu durablement s’élo- 
ver plus haut, atteignant 100,10 
lundi, avant de revenir dans le 
zonc des 99,50. Le rendement de 
l'OAT 10 ans, qui était revenu à 
10,04 % la semaine dernière, s'est 
élevé un moment à 10,15 %, avant 
de retomber à 10,06 % en fin de 
semaine, Ce qui prouve ἴα 
confiance indéfectible des apéra- 
teurs en une baisse des taux d'in- 
térêt à long terme, comme à court 
terme, en 1991. 

Comme nous l'avons souligné La 
semaine dernière, les milieux 


financiers prennent conscience de τ 


l'environnement : récession aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, 
ralentissement en France, ftalic ct 
Espagne. Seule La zonc mark (RFA, 
Pays-Bas, Belgique, Suisse et 
Autriche) voit sa production indus- 
tree se antene correctement. 

ἢ Europc, relèvent les analyses 
d'Indosuez, cela aboutit à un véri- 
table divorce entre cette zone mark 
et les autres pays de la CEE, qui 
vont avoir besoin d'une baisse des 
taux d'intérêt pour freiner leur 
raicatissement, tandis que l'Alle- 
magac n’a aucun besoin de cette 
baisse, bien au contraire. Les 
catreprises germaniques, dont les 
fonds propres sont abondants et Ei 


CCCE et B 


trésorerie saine, peuvent supporter 

des taux élevés, ce qui n'est pas 

toujours le cas ailleurs, notamment 
rance pour [es PME. 


De pius, la Bundesbank se préoc- 

cupe de financer la modernisation 
de l’Allemagne de l'Est sans trop 
d'inflation . Elle va sans doute 
monnayer ure hausse des impôts 
allemands pour freiner l’augmenta- 
tion rapide du déficit budgétaire 
ou, à défaut, relever les taux d'in- 
térêt pour attirer les préteurs. En 
attendant que sa décision soit 
prise, après les élections alle- 
mandes du week-end, son attitude : 
actuelle éviterait à ses partenaires 
de prendre des initiatives dans le 
sens d'une baisse des taux. 
: La Banque de Fränce le sait 
bien, qui laisse les taux d’intérêt au 
jour Le jour s'établir à 10 830, par 
suite d'une pénurie de liquidités. 
Pour l'instant, elle estime. avoir 
assez donné en abaissant d’un 
quart de poiat ses taux directeurs 
récemment, ° | : 

Reflet de ce petit regain de 


‘morosité, l'ambiance était moins 


‘optimiste que la semaine dernière 


.sur le marché obligataire, où tout 


s'enlevait en un clin d'œil L'em- 
prunt de 800 millions de francs de 
l'Auxiliaire du Crédit foncier, émis 
à 10,60 %, s'est tout de même 


placé assez correctement, de même : 


que celui de 700 millions de francs 
à 10.40 % de Finansder (pour le 
compte des Sociétés de: di 
ment régional), le niveau moins 
élevé des coupons étant compensé 
par la garantie de l'Etat, une des 
dernières qui restent acquises à des 
émetteurs poiilésiés (CEPME, . 
CE partiellement). Le 


GOBTP ‘(Bâtiment travaux 
publics)}.a reçu un excelient accueil 
pour ses 700 millions’ de francs, 
avec son somptueux coupon de 
11 %, qui a fait le bonheur des gui- 
chets des banques pour leur clien- 
tèle particulière. La semaine pro- 
chaine, place sera faite à 


‘Fadjudication mensuelle d’obliga- : 


tions assimilables du Trésor (OAT) 


Un événement s’ 
outre-Rhin : l'ouvertu: 
14 semaine dernière, d'in marché à 
terme sur obligations allemandes, 
les Bunds. Installé à Francfort, 
sous le nom de DTB (Deutsche 
Terminar Bärse), il est destiné à 


lutter contre le marché à terme de ἢ 


Londres, le Liffe, qui a lancé, il ya 
dix-huit mois, ses opérations sur 
obligations allemandes, ce qui 
attristait fort les banquiers et 


financiers allemands. Créé en janc - 


vier dernier pour-coter les options 
sur actions, le D'TB vient donc de 
démarrer la cotation des Bunds 


avec de grandes ambitions et le . 


soutien actif des banques gertuani- 
ques. Néanmoins, Les opérations de 
ce DTB sont entièrement électroni- 
ques, technique qui. donne prise 
aux incidents. Par ailleurs, le mar- 
ché allemand, entiérement dominé 
par les établissements bancaires, 
est étroit, A Londres, on se montre 
confiant, mais la Concurrence va 
devenir plus. dure. 2 5 
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Le Monde 


La convention nationale du 
Parti socialiste a commencé, 
samedi matin 17 décembre, au 
CNIT de la Défense, avec la pré- 
sentation du rapport d'activité 
de la direction par M. Marcel 
Debarge, fabiusien, numéro 
deux du parti, qui a réaffirmé 
que le PS est le «parti du prési- 
dent». M. Pierre Mauroy devait 
insister, pour sa part, sur la 
nécessité des réformes. 

Les cinq cents délégués réunis 
samedi et dimanche à la Défense 
ne devaient pas avoir l'occasion 
d'entendre les principaux diri- 
geants socialistes, à l'exception du 
premier secrétaire, M. Mauroy, et 
du numéro deux, M. Debarge. 
M. Fabius, qui inaugurait, ven- 
dredi soir, une nouvelle perma- 
nence du PS à Clichy, ville dont le 
maire, M. Gilles Catoire, est l'un 
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Le triomphe d'Enver Hodja aux 
élections en Albanie... 2 
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et aide ali tai 
La population soviétique éprouve 
un sentiment d'humifiation ...... 8 
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La direction ne parvient pas à 
contrôler le débat... 6 
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devant la Cour de cassation .... 8 
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Appréciés par la population, ils 
s'estiment incompris par les pou- 
voirs publics 9 


Portrait 
de Bokassa 


Echos d'un sombre empire, de 
Werner Herzog : une déambula- 
ton à travers le règne de l'ex-em- 
pereur de Centrafrique 10 
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La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3615 LM 


Le numéro du « Monde » 
daté ler décembre 1990 
a été tiré à 519 451 exemplaires. 


La convention nationale du PS 


M. Debarge rappelle aux socialistes qu'ils sont le «parti du président » 


de ses partisans, avait prévu de 
s'exprimer samedi soir dans une 
autre ville sense de le banlieue 

isienne, Evry, où il devait par- 
Foiper à un «banquet républi- 
cain ». 

Le message Fabiusien a été déli- 
vré à la convention, samedi matin, 
par M. Debarge, qui 2 d'emblée 
déclaré : « Nous sommes le parti du 
président », formule que le numéro 
deux avait déjà assénée au bureau 
exécutif, le 28 novembre, 

Pour le président de l'Assemblée 
nationale et ses amis, il s’agit d’en- 
foncer le clou après Les péripéties 
du mouvement lycéen et ses suites 
internes, marquées par la mise en 
cause, chez une partie des socia- 
listes, de l'attitude du chef de 
l'Etat. « Sous la Ve République, ἃ 
insisté M. Debarge, /e président de 
la République est la clé de voñre des 
institutions. ΠῚ est soutenu par une 
majorité, dont notre parti est le 
principal élément organisé. (...) 
Comment peut-on imaginer une 


autre attitude, a fortiori quand c'es: 
M. François Mitterrand et quand 
c'est le Parti socialiste ?» 

Selon le sénateur de la Seine- 
Saint-Denis, si, à certains égards, 
«le PS est en ordre de marche », les 
militants, néanmoins, «sentent 
bien que les séquelles de Rennes 
n'ont pas encore disparus. «A la 
lecture de certains journaux, at-il 
ajouté, ils constatent même, guet 
quefois, (...) que notre unité si 
ment acquise, condition nécessaire 
et indispensable de notre action col. 
lective, est fragile. » Pour expliquer 
cette situation, M. Debarge a évo- 
qué l'action des «courants ou sous- 
courants » du PS, mais, aussi, « {e 
fait que l'action du gouvernement 
ne trouve pas forcément une 
tion immédiatement perceptible sur 
le quotidien de nos concitoyens ». 

Parti du président, le PS doit 
aussi, selon le numéro deux, être et 
rester « le parti du rassemblement à 
gauche », ce qui implique que, mal- 
gré le vote de la motion de censure 


de la droite par les députés com- 
munistes, le 19 novembre, les 
socialistes respectent les accords 
passés avec le PCF dans les villes, 
les départements et les régions. 
M. Debarge a insisté, aussi, sur 
l'idée que le PS doit être «le parti 
de la transformation sociale», et, 
s'il a donné acte au gouvernement 
des « progrès» accomplis, il a sou- 
ligné que « {a demande reste très 
forte de la part des Français et des 
Françaises ». 

M. Mauroy devait, en fin de 
matinée, insister à son tour sur la 
nécessité des réformes, moteur, 
selon lui, de l'action d'un gouver- 
nement dirigé et soutenu par les 
socialistes. Le premier secrétaire 
prévoyait de préciser laperspective 
des «états généraux de la gauche», 
destinés à rassembler, fin 1991, 
autour du PS, des éléments veaus 
du communisme et de l’écolo- 
gisme. 

PJ. 


Le projet de loi de M. Joxe 


La majorité sénatoriale est allergique 
à la notion de «peuple corse» 


La majorité sénatoriale aborde avec 
beaucoup de précautions le projet de 
loi présenté par M. Pierre Joxe sur un 
nouveau statut de la Corse. Les qua- 
tre groupes qui constituent cette 
majorité (le Rassemblement démocra- 
tique et européen, les Républicains et 
indépendants, le RPR et l’Union cen- 
triste) n’ont pas encore arrêté officiel- 
lement leur position. Si ces sénateurs 
semblent d'ores et déjà allergiques à 
la référence faite au «peuple corse » 


in Le Sénat repousse le budget des 
anciens combattants. — Au cours de 
la séance du 30 novembre. les 
sénateurs ont repoussé Le budget 
des anciens combattants présenté 
‘par M. André Méric. [15 ont 
iensuite examiné le budget du com- 
merce et de l'artisanat, proposé par 
M. François Doubin. Le vote sur 
ces crédits interviendra ultérieure- 
Iment. 


Les « Rencontres nationales sur le renouveau du service public » 
Les fonctionnaires mettent 
en garde le gouvernement 
contre le risque de « déception » 


Deux mille fonctionnaires, 
venus de toute la France, ont 
participé, jeudi 29 et vendredi 
30 novembre à Paris, aux pre- 
mières « Rencontres nationales 
sur [8 renouveau du service 
public». Les débats ont confirmé 
que l'on ne passe pas impuné- 
ment de cinq siècles de centra- 
lisme fondé sur le respect des 
procédures à une a logique de 
déconcentration » qui repose sur 
des objectifs et des contrôles 
ἃ : 


« Cela bouge dans le service 
publics, si l'on en croit, par exem- 
ple, cette liberté d'expression toute 
neuve que des milliers d'agents de 
l'Etat ont découverte, à l'occasion, 
notamment, des vingt-huit rencon- 
tres régionales organisées depuis le 
mois de juin. Mais La grande nou- 
veauté réside avant tout dans l'ou- 
verture de nouveaux espaces de 
responsabilité à travers les discus- 
sions des projets de service, lins- 
tallation de centres de responsabi- 
lités expérimentaux, la 
décentralisation et la globalisation 
des crédits, la réorganisation et la 
rénovation des locaux... 


Cet élan s'est également illustré 
au niveau national à travers la 
signature par plusieurs fédérations 
syndicales des deux premiers 
accords-cadres non salariaux (for- 
mation continue, réforme de la 
grille des classifications). Pourtant, 
le blocage actuel de la politique 
conventionnelle, imposé par les 
controverses salariales, empêche 
encore les négociations prévues sur 
les conditions de travail ou le déli- 
cat sujet de la mobilité des Fonc- 
tionnaires, 


Cette rénovation, en effet, ne va 
pas sans à-coups, comme en témoi- 
gnent les actuels mouvements 


Journée d'action FO-CGT 


Faible mobilisation 
dans la fonction publique 


Les appels à la grève lancés par 
la CET FO contre la politique 
salariale du gouvernement ont été 
suivis vendredi 30 novembre par 
moins de 6 % des agents, selon le 
ministère de la fonction publique. 
Le mouvement a eu le plus d'im- 
pact dans l'administration des 
finances (15,7 %) et à la Poste 
(19.8 %) où d'autres organisations 
s'étaient jointes à l'action. 

La manifestation organisée à 
Paris par FO a difficilement ras- 
semblé quelque trois cents agents 
alors que la CGT 2 fait mieux 
(3 500 personnes selon la police, 
15 000 selon les organisateurs). 
Environ 3 000 personnes, selon 
l'AFP, ont ensuite défilé à l'appel 
de la CGT contre le proict de 
contribution sociale généralisée 
{CSG) qui doit être discuté par le 
Sénat. En province, la grève a êté 
mieux suivie dans le sud, notam- 
ment à Marseille. 

Alors qu'une autre journée de 
fre aura lieu le 7 décembre à 

‘initiative des fédérations de fonc- 
tionnaires CFDT, FEN, CFIC, 
CFE-CGC et Autonomes, les syn- 
dicats ont fourni une nouvelle fois 
l'illustration de leur modeste capa- 
cité de mobilisation. 


revendicatifs. A plusieurs reprises, 
durant ces deux jours, le gouverne- 
ment a d'ailleurs été mis en garde 
contre le ri 
la part de fonctionnaires qui ne 
seraient pas payés en retour des 
gros efforts consentis. 

Quant aux syndicats, a insisté 
M. Henri Vacquin, directeur de 
Stratégies du management, ils se 
sont jusqu'à maintenant contentés 
de « négocier des acquis compensa- 
toires pour ne pas avoir à se pen- 
cher ni sur les aliénations du sps- 
tème administratif, ni sur les 
leurs ». Le dialogue reste encore 
largement à inventer. 


VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


a ÉGYPTE: Cinq personnes tuées 
lors des législatives. — Cinq per- 
sonnes ont été tuées et quatre 
vingt-douze autres blessées lors 
d'incidents qui se sont produits 
pendant les élections législatives, 
jeudi 29 novembre, en Egypte, 


a-t-on appris de source proche des 
forces de sécurité. L'incident le 
plus grave a eu lieu près de 
Damiette, en Basse-Egypte, où des 
affrontements à l'arme à feu entre 
policiers et villageois ont fait qua- 
tre morts et 63 blessés. Ces heurts 
ont éclaté lorsque des villageois 
ont tenté d'envahir des bureaux de 
vote pour écrire sur tous les bulle- 
tins le nom de leur candidat favori, 
Dia Eddin Daoud (nassérien). 
— (Reuter.) 


o ÉTATS-UNIS : nouveau «tsar» 
antidrogue. -- L'ancien gouverneur 
de Floride, M. Bob Martinez, 
connu pour ses idées conserva- 
trices, a été nommé vendredi 
30 novembre nouveau «tsar » anti- 
drogue en remplacement de 
M. William Bennett, qui avait 
démissionné en octobre. — fAFP.) 


G Le plan de redressement de 
l'AFP serait porté de trois à cinq 
ans. — Confronté à un déficit pour 
1990 de 50 millions de francs pour 
un chiffre d’affaires de 905 mil- 
lions {le Afonde du 29 novembre), 
le conseil d'administration de 
l'Agence France-Presse (AFP), 
réuni le 29 novembre, a décidé 
d'examiner le 12 décembre le bud- 
get 1991 et tes plans de redresse- 
ment et de développement de l'en- 
treprise. Le PDG de l'agence, 
M. Claude Moisy, a indiqué qu'il 
faudra probablement porier de 
trois à cinq ans le plan de 

ment prévu. Il a souligné qu'il y 
avait « inadéquation » entre les res- 
sources disponibles et les objectifs 
d'information d'une nce de 
rang mondial comme l'AFP. 
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ue de « déception » de’ 


Après la démission du cardinal Casaroli 
Mgr Angelo Sodano est nommé 
secrétaire d'Etat au Vatican 


Le cardinal Agostino Casaroli, 
secrétaire d'Etat du Vatican, 
numéro deux de la hiérarchie 
catholique, a remis, samedi 
le décembre, sa démission au pape 
Jean-Paul [1]. Le cardinal Casaroli, 
né le 24 novembre 1914 à Castel- 
San-Giovanni, dans le diocèse ita- 
lien de Piacenza, avait dépassé 
l'âge de soixante-quinze ans requis 
pour la mise à la retraite de per- 
sonnalités de la Curie romaine. 
Mais le pape l'avait maintenu quel- 

ucs mois supplémentaires en 
[onction. 


Le cardinal Casaroli a, derrière 
lui, près de trente ans de diploma- 
tie pontificale. Dès les années 60, 
sous Jean XXII et Paul VI, il 
avait été l'homme-cié de la politi- 
que d'ouverture du Vatican aux 

ays de l'Est. Jean-Paul Il en avait 
ait son secrétaire d'Etat et préfet 
du Conseil pour les affaires publi- 
ques de l'Eglise, le Le juin 1979, 
peu de temps a la mort du car- 
dinal Jean Villot. Depuis cette 
date, il avait été le maître d'œuvre 
fin, patient, obstiné, de la politique 
de détente des rapports entre 
Rome οἱ les régimes de l'Est, mul- 
tipliant les voyages en Union 
soviétique et dans les anciens pays 
socialistes. 

C'est lui, en particulier, qui avait 
dirigé la délégation du Vatican aux 
cérémonies, à Moscou, pour le mil- 
Jénaire du baptème chrétien de la 
Russie. Compte tenu de la norma- 
lisation intervenue depuis plu- 
sieurs mois dans les rapports entre 
le Vatican et les pays de l'Est, on 


,5 Augmentation du SMIC de 
2,1 % an [“ décembre. -- Un arrêté 
]du ministère du travail paru au 
Journal officiel du 30 novembre 
revalorise le SMIC de 2,i % au 
ile décembre. Cette augmentation 
jautomatique, liée ἃ La hausse des 
prix, porte le SMIC horaire À 31,94 
francs, soit 5 397,86 F bruts men- 
suefs sur la base de 169 heures de 
travail. Pour les départements 
d'outre-mer, le SMIC sera de 
1 038,53 francs par semaine pour 
39 heures de travail en Guade- 
loupe, Guyane et Martinique et de 
992,23 francs à la R£Eunion dans 
les professions autres que les pro- 
fessions agricoles rémunérées à la 
tâche. 

a Burt Laucaster hospitalisé dans 
un état critique. — L'acteur améri- 
cain Burt Lancaster a été admis 
d'urgence le vendredi 30 novembre 
à l'hôpital de Los Alamitos (Cali- 
fornie), après avoir été victime 
d'un malaise. Agé de soixante-dix- 
sept ans, l'acteur américain souffre 
de troubles respiratoires dont on 
ignore encore la cause. Il a subi 
une intervention chirgugicale.- 
fReuter} 
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savait que le cardinal Casaroli 
allait céder la place À une autre 
personnalité de la diplomatie pon- 
tificale pour engager une nouvelle 


Le successeur de Mgr Casaroli 
sera Mgr Angelo Sodano, qui 
était, depuis 1988, responsable à 
la secrétairerie d'Etat du Vatican 
de la section chargée des relations 
avec les Etats. Mgr Angelo 
Sodano est, comme son prédéces- 
seur, un pur produit de la diplo- 
matie pontificale. Né à Isao- 
d'Asti, le 23 novembre 1927, il ἃ 
été ordonné prêtre le 23 septem- 
bre 1950, avant de devenir 
évêque le 15 janvier 1978. Après 
plusieurs années de représenta- 
tion pontificale dans les noncia- 
tures, notamment au Chili, il est 
revenu au Vatican à la secrétaire- 
rie d'Etat en 1988. 
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certains 

M. Joxe, tel le renforcement des com- 
pétences de cette collectivité territo- 
D Ρ 


entre deux Jecnres du μέρει», δὶ 
empécherait, on lui, vaste 
Éonsulta tion «qui n'a été réalisée 
à l'Assemblée nationale». G.P. 


Le «peuple poyaudin » 


M. Xavier Deniau, député RPR 
du Loiret a demandé, jeudi 
29 novembre, dans une proposi- 
tion de loi déposée à l'Assem- 
blée nationale, «la reconnais- 


de la Puisaye, une contrée située 
au nord du Nivernais entre les 
vallées de l'Yonne et de la Loire, 
sur les trois départements de 
l'Yonne, du Loiret et de là Nièvre. 


La principale agglomération est fa 
commune de Saint-Amand, chef- 
Keu de canton avec mille quatre 
cent quatorze habitants. 

M. Deniau, avec les députés du 
groupe RPR, s'était opposé, le 
Sernaine passée lors du débat sur |: 
le nouveau statut de la Corse, à 
l'emploi dans le projet de loi de la 
formule xpeuple corse, compo- 


sante du peuple français». Pour 
M. Deniau, président du Consell 


général du Loiret, la «peuple 
Poyaudiis est Une “οσπιροδαπίθ 
du peuple français ». 
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périphériques : 
les questions à se poser, 
les pièges à éviter, 
les meilleures affaires. 


ÉGALEMENT AU SOMMAIRE 


+ COMPARATIFS : 


les correcteurs 


orthographiques 


+ BANC D'ESSAI: Les meilleurs 
CD-ROM grand public ᾿ 


. Les pirates de la télécarte 


Li 


ISERE Aura eue γα 


la 


rar 


LIL] 


EEE 
je 


221 


ΕΖ, 
τς ΑΝ 
ΠΡ... 


F. 


